
 
Par Léo Joseph 
 
En passe d’être remise aux calen -
des grecques, le dossier sur l’as-
sassinat du bâtonnier de l’Ordre 
des avocats de Port-au-Prince, 
Me Monferrier Dorval, vient de 
rebondir avec une révélation 
spectaculaire inattendue, car ve -
nant du président de la Répu bli -

que. Cette dernière révélation, 
diffusée en boucle dans la presse 
na tionale et sur les média so -
ciaux, confirme les soupçons al -
légués qui pesaient sur Martine 
Moïse, la première dame de la 
République, originellement accu-
sée d’être de mèche avec les as -
sassins. 

Lors d’une intervention à 
Radio Métropole, Jovenel Moïse 

a révélé que sa femme lui a mon-
tré une vidéo dans laquelle est 
indiquée l’heure exacte à laquelle 
est mort Me Dorval, le vendredi 
28 août 2020. Selon les propos 
du chef de l’État, l’éminent avo-
cat, qui a été assassiné par des 
hom mes de l’entourage de la 
femme du président haïtien, a 
rendu l’âme « à 10 heures 13 », 
ajoutant que sa femme lui a com-

muniqué la vidéo documentant 
ce crime, deux minutes plus tard, 
soit à 10 heures 15. 

Suite à ces dernières révéla-
tions de Jovenel Moïse, sur l’as-
sassinat de Me Dorval, il faut 
insister, comme cela avait été 

suggéré auparavant, pour que la 
première dame soit interrogée par 
la DCPJ. Car la description du 
temps du meurtre, telle que rap-
porté par M. Moïse, paraît en 

accord avec les faits qui lui sont 
liés, c'est-à-dire les assassins 
avaient des relations privilégiées 
avec la première dame et qu’on 
reste avec l’impression qu’ils 
avaient l’obligation de lui rendre 
compte. Aussi les déclarations 

faites par le chef de l’État sur 
Radio Métropole soulèvent-elles 
une série de questions qui ren-
voient nécessairement à la pre-

 
(Entrevue accordée aux 
éditeurs d’Haïti-
Observateur) 
Plus d’un quart de siècle depuis 
la fondation par Jean-Bertrand 
Aristide du ministère des Haï -
tiens vivant à l’étranger (MHA -
VE), avec la promesse de repré-
sentativité de la diaspora au sein 
des institutions politiques du 
pays, en sus de lui octroyer le 
droit de vote aux ressortissants 
haï tiens expatriés, y compris la 
double nationalité, rien n’a enco-
re changé en 2021. Avec les 
trans ferts d’argent effectués à 
l’intention des parents restés au 

pays, qui représentent le tiers du 
Produit intérieur brut (BIP) natio-
nal, la communauté haïtienne ba -
sée hors d’Haïti reste tout simple-

ment une vache à lait au service 
des différents gouvernements, 
qui se sont succédés, sans jouir 
d’ au cun droit. Joseph Gonzague 
Day, le dernier titulaire de ce dé -
partement ministériel, ambition-
ne de changer la donne. Mais il se 
trouve confronté à des défis de 
taille : le manque de moyens fi -
nan ciers pour faire fonctionner ce 
département ministériel et la 
volonté du pouvoir en place de 
doter son ministère des ressour -
ces nécessaires pour bien servir la 
communauté haïtienne exogène. 

Dans le cadre de la stratégie 
qu’il compte mettre en place, 
pour mieux servir la diaspora, M. 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

While in the U.S. there’s rejoicing 
over a newly elected presidential 
team, in Haiti the people are riled up 
against a government allied with 
gangs and grabbing more power!

HAPPENINGS!

Though there was a collective 
sigh of relief last Saturday, 
Novem ber 7, when the vote of 
Pen nsylvania put Joseph “Joe” 
Biden over the magic number of 
270 electoral votes, thereby 
clinch ing the presidency, peace 
has not been declared yet because 
President Donald Trump, on the 
losing end with 214 electoral 
votes, as of Monday, has not con-
ceded. In fact, he has vowed to 
fight in the courts to undo the 
stealing of the election from him. 

Forget that Biden has won 
the popular vote by more than 76 

million, to President Trump’s 71 
million or so, and the former vice-
president has garnered 290 elec-
toral votes, to the president’s 214. 
Were Trump to carry all the 
remaining states, he would reach 
only 248 votes. Somehow, he 
would need to find 22 more elec-
toral votes to propel him to 270. 
Even if he were to be given 
Pennsylvania, which he thought 
he was about to win, he would 
still lack two extra votes. So, they 
can be taken from any of the other 
states already won by Biden to 

MINISTRE DES HAÏTIENS VIVANT À L’ÉTRANGER

Joseph Gonzague Day a 
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Joseph Gonzague Day

Jovenel Moïse vend la mèche
Martine Moïse de mèche avec les assassins....

AUTOUR DE L’ENQUÊTE SUR L’ASSASSINAT DE ME MONFERRIER DORVAL

Depuis déjà plusieurs mois, mais 
la situation se dégrade chaque 
jour davantage, il ne se passe un 
jour sans que soient recensés des 
cas de kidnappings et/ ou d’as-
sassinats. L’insécurité étant deve-
nue omniprésente et les forces de 
l’ordre étant débordées par le 
phénomène, l’ambassade des 

États-Unis en Haïti a jugé oppor-
tun de lancer une mise en garde 
aux ressortissants américains vi -
vant au pays, principalement à 
Port-au-Prince. 

Dans un communiqué diffusé 
le lundi 9 novembre, la Mission 
des États-Unis a averti ses cito -
yens d’observer des consi gnes de 

sécurité à tout instant et de pren -
dre des dispositions en vue de se 
protéger. 

Le message, qui s’adresse 
particulièrement au personnel de 
l’ambassade, recommande que 
soient temporairement limités les 

INSÉCURITÉ ET KIDNAPPIN EN HAÏTI
L’ambassade américaine met 
ses ressortissants en garde

Jovenel Moïse, tôt ou tard, son-
nera l'heure des règlements de 
compte.

Martine Moïse, un temps pour 
chaque chose....

Suite en page 4
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mière dame. 

En effet, de quelle autorité 
dont est dotée Martine Moïse 
pour qu’un crime de cette nature 
lui soit communiqué en premier 
lieu et qu’elle, à son tour, en fait 
part au chef de l’État ? Ne serait-
il pas juste de dire qu’en expé-
diant la vidéo exposant le corps 
sans vie de la victime les assas-
sins se font l’obligation présenter 
le « rapport » du crime à son 
com manditaire ? Autre question : 
Pourquoi cette responsabilité a-t-
elle été confiée à la femme du 
pré sident ? Est-ce le premier as -
sassinat d’État impliquant la pre-
mière dame ?  

Quant à Jovenel Moïse, en 
tant que chef d’État, pourquoi a-
t-il gardé le silence tandis que les 
enquêteurs de la DCPJ s’éver-
tuaient à identifier les assassins ? 
Étant en possession d’évidence 
ma térielle, n’a-t-il pas commis un 
crime en optant délibérément 
pour tenir de telles informations 
secrètes, sans se soucier le moin-
drement de faire avancer l’enquê-
te ? Surtout que, autant qu’on sa -
che, le président et la première 
dame étaient les seuls détenteurs 
de cette vidéo. Ils l’ont gardée au 
secret durant plus de deux mois, 
preuve que Jovenel Moïse n’ -
avait aucune intention d’informer 
les enquêteurs de de ce fait, enco-
re moins Martine Moïse. 

Ces dernières déclarations du 
pré sident haïtien ont l’effet de 
l’ou  verture d’une boite de Pan -
dore, car elles renvoient à des al -
légations avancées immédiate-
ment après l’assassinat de Mon -
fer rier Dorval. D’ailleurs, tout au 
début de l’ouverture de l’enquête 
sur ce crime, des hommes appré-
hendés par la Direction centrale 
de la police judiciaire (DCPJ) 
étaient assimilés au personnel au 
service de la première dame. Un 
des premiers suspects arrêtés par 
les agents de la DCPJ était Ma -
ken der Fils-Aimé, alors identifié 
comme chauffeur de Marti ne 
Moï se. On laissait croire qu’il 
avait été envoyé à Port-Salut, 
dans le Sud du pays, afin de ra -
mener cette dernière à la capitale 
lors du phénomène « Pays 
Lock», l’année dernière. 
 
L’expédition de la vidéo 
attribuée à Denès 
Vilpique 
Un autre homme appréhendé par 
la DCPJ, dans le cadre de cette 
en quête, s’appelle Denès Vilpi -
que, un autre membre de l’équipe 
d’assassins qui avait pour mis-
sion d’exécuter l’avocat. Durant 

les premiers jours de travail de 
l’organisme enquêteur, on rap-
portait que le téléphone de cet 
individu était identifié comme 
ayant eu une conversation avec la 
première dame, immédiatement 
après l’assassinat. Selon les révé-
lations faites alors, cette conver-
sation portait sur la manière dont 
avait été menée l’opération, qui 
ne semblait pas répondre parfai-
tement aux attentes de Martine 
Moïse. Car celle-ci donnait l’im-
pression de désapprouver le fait 
que le crime a été commis dans 
son quartier, à Pèlerin 5, dans les 
hauteurs de Pétion-Ville. 

L’existence de cette vidéo 
révélée par le président lui-même 
donne du crédit aux informations 
publiées dans cet hebdomadaire 
concernant les conversations 

téléphoniques que Martine Moï -
se avait eues avec l’un des assas-
sins, identifié alors comme étant 
Vilpique, seulement quel ques 
minutes après la consommation 
du crime.  

Haïti-Observateur rapportait 
alors : « En effet, apprend-on de 
ces mêmes sources, dans la pre-
mière conversation, Martine Jo -
seph Moïse a interrogé Vilpique 
sur le ‟ déroulement ” d’une af -
faire, ou d’une opération. Aussi 
lui a-t-elle posé la question de sa -
voir si « tout s’est bien pas sé?». 
Le deuxième entretien a révélé 
une certaine préoccupation de la 
première dame, ou encore un 
degré d’insatisfaction de la tâche 
que son correspondent devait ac -
complir. Elle lui reproche d’avoir 
exécuté le projet ‟ dans mon 
quar tier ”. Sachant que Me Dor -
val a été assassiné, dans sa mai-
son, située à Pèlerin 5, le quartier 
où se trouve la résidence privée 
de la famille présidentielle, les 
enquêteurs de la DCPJ pensent 
que la conversation entre Vilpi -
que et Mme Moïse tournait au -
tour du crime ». 

Depuis déjà plus de quatre 

semaines, Makender Fils-Aimé 
et Denès Vilpique et un troisième 
suspect, dans l’assassinat de Me 
Dorval, se trouvent en dépôt au 
Pénitencier national. Depuis lors, 
le dossier reste au point mort. 
N’étaient-ce les dernières révéla-
tions inattendues de Jovenel 
Moïse, il serait considéré comme 
en veilleuse en attendant d’atter-
rir aux oubliettes. Car ce dernier 
n’a aucune intention d’en autori-
ser le suivi sachant à quel point le 
Palais national est impliqué dans 
cet assassinat. Sinon, après ce 
qu’ on sait jusqu’ici, Martine 
Moï se serait déjà appelée pour 
interrogation par la DCPJ. Cela 
risque de ne jamais arriver, il sait 
très bien qu’une enquête impar-
tiale mènerait tout droit vers la 
présidence. 

Cette réalité met Jovenel 
Moï se en mode d’obstruction de 
l’enquête visant à identifier les 
commanditaires de l’assassinat 
du Bâtonnier de l’Ordre des avo-
cats de Port-au-Prince. C’est 
pour quoi les observateurs pen-
sent que, malgré les évidences 
qui surgissent de toutes parts, le 
chef de l’État n’autorisera jamais 
que la première dame soit soumi-
se à l’interrogatoire par les agents 
de la DCPJ. 

C’est, d’ailleurs, pour cette 
raison que l’occupant du Palais 
national ignore, encore et tou-
jours, la requête par des juristes 
internationaux que soit mise sur 
pied une commission internatio-
nale indépendante pour faire la 
lumière, toute la lumière, sur l’as-
sassinat crapuleux de Monferrier 
Dorval. 

Il faut souligner que les décla-
rations faites par Jovenel Moïse à 
Radio Métropole ont pris tout le 
monde de court. Franchement on 
n’aurait jamais pensé que, vu les 
circonstances de l’assassinat du 
Me Dorval, le chef de l’État n’au-
rait jamais tenu de propos com-
promettant la première dame, et 
par voie de conséquence, lui-
même. Mais certaines gens ont 
trouvé la réponse à cette interro-
gation en faisant croire que le 
chef de l’État se trouve sous 
l’em prise « des pouvoirs mysti -
ques ». Autrement dit, « Jovenel 
Moï se est obligé de parler ». 
Dans le monde merveilleux haï-
tien, on fait croire que des col-
lègues du défunt ont porté plainte 
à Baron Samedi et à Ogu Fer -
raille contre les assassins et les 
commanditaires de l’assassinat 
«pour qu’ils se rendent eux-mê -
mes». Selon ces secteurs, ce qu’ -
on constate jusqu’ici, « n’est 
qu’un début ». 
Rendez-vous à La Haye 

en temps et lieux 
Poursuivi par les nombreux actes 
et décisions criminels qui lui sont 
reprochés, Jovenel Moïse cher -
che désespérément à s’accrocher 
au pouvoir, au-delà de la fin 
constitutionnelle de son mandat, 
le février 2021. On ne devrait 
donc pas s’étonner qu’il tente l’ -
im  possible pour rester au Palais 
national après cette date. Mais il 
ne se rend même pas compte que 
ses chances de prolonger son sé -
jour dans la résidence officielle 
du chef de l’État son très minces 
et que les crimes commis sous 
son gouvernement, particulière-
ment l’assassinat de Monferrier 
Dorval militent terriblement con -
tre lui. Mais ce sont les menaces 

d’une poursuite judiciaire par-
devant le tribunal international de 
La Haye, en Hollande, qui donne 
la frousse à Jovenel Moïse. C’est 
ce que pensent plusieurs hommes 
de loi internationaux activement 
engagés dans la campagne visant 
à rendre justice à leur collègue 
Monferrier Dorval. 

En effet, la communauté juri-
dique des pays mobilisés autour 
de cet objectif n’a aucune inten-
tion de laisser ce crime impuni. 
Aussi ses représentants ont-ils 
me né, et mènent encore campa -
gne, pour que triomphe la justice. 

Voilà pourquoi des juristes ont 
adressé une requête auprès du 
pré sident haïtien l’invitant à in -
vestir sa politique et son énergie 
dans cette campagne. Mais ces 
hommes de loi internationaux ne 
sont pas dupes. Au cas où leurs 
dé marches auprès du président 
haï tien aurait tourné court, ils 
attendront « patiemment » que se 
présente l’occasion pour porter 
leurs requêtes « par-devant une 
plus haute instance », là où la 
famille Dorval trouvera justice 
«infailliblement ». 

En tout état de cause, le Pre -
mier ministre Joseph Jouthe gar -
de le silence sur le dossier Dor -
val. D’aucuns se demande s’il est 
partie prenante de cette cam-
pagne visant à nier justice à la 
famille de l’illustre disparu. D’ -
au  cuns pensent qu’il s’aligne sur 
la même position que son pa tron, 
dans ce dossier car, homme au 
franc parler et qui souvent émet 
ses opinions sans langue de bois, 
il doit avoir de bonnes raisons de 
garder le mutisme à ce sujet.  

Il est donc aisé de compren -
dre pourquoi Jovenel Moïse se 
démène comme un diable dans 
un bénitier, multipliant les initia-
tives illégales et anticonstitution-
nelles dans le but de faire durer 
son pouvoir. Mais quoiqu’il puis-
se dire et faire, personne ne peut 
lui donner la garantie qu’il survi-
vra à l’ouragan politique qui 
s’annonce. 
L.J.

Jovenel Moïse vend la mèche
Martine Moïse de mèche avec les assassins....

AUTOUR DE L’ENQUÊTE SUR L’ASSASSINAT DE ME MONFERRIER DORVAL

Suite de la page 1

Joseph Jouthe, dans l'assassinat 
de Me Dorval, la neutralité n'est 
pas une option.

Me Monferrier Dorval, plus puis-
sant mort que vivant.
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Help Artists & 
Artisans from Haiti 
Bel-Air Neighborhood 
 
The residents of Bel-Air, in Port-
au-Prince, are desperate, follow-
ing criminal attacks perpetrated 
by heavily armed gangs in their 
neighborhood for more than two 
months. More than five (5) work-
shops were looted and burned 
down, and more than fifty (50) 
mothers and fathers have lost 
their jobs. They have neither dai -
ly bread nor a place to sleep for 
themselves and their children. 
Some have chosen to resist on 
their own because there is no 
established authority to defend 
and protect them. They vowed 
that armed gangs won’t take con-
trol of their neighborhood for 
political purposes.  

The Bel-Air’s artists and arti-
sans play an important role in the 
country’s culture. They work in 
many fields: wood, canvas paint-
ings, sculpture, sewing, leather 
goods, ceramics, voodoo flags, 
glitter, etc. They participate in 
ma jor cultural events in the coun-
try and they represent Haiti in 
many activities abroad. The Bel-
Air neighborhood occupies a 
major place in Port-au-Prince’s 
history.  It is the bearer of tradi-
tions. We cannot allow this her-
itage to disappear. 

The committee, “Coordina -
tion Artistes Artisans Bel-Air” 
(CA ABEL), based in Haiti and 
the Toussaint Louver ture Cultu -
ral Foundation (TLCF) in New 
York City are coordinating fun -
draising efforts for Bel-Air. CA -
ABEL is a cultural organization 
of the Bel-Air artists and artisans 
that organizes cultural activities. 
TLCF is a not-for-profit organi-
zation whose main purpose is to 
preserve and defend Haiti’s cul-
tural heritage. 
 

Donations can be made here: 
https://charity.gofundme.com/o/e
n/campaign/help-artists-and-arti-
sans - f rom-ha i t i -be l -a i r-
neighborhood 
 
To contact the organizers: 
TLCF: Paul Corbanese Tous -
saintLouvertureCultural@gmail.
com; (917) 499-3638 www. 
ToussaintLouvertureFoundation.
org 
 
The funds raised will allow artists 
and artisans to reacquire destroy -
ed or lost materials and supplies, 
such as shoemaking thread and 
glue, sewing thread, irons, scis-
sors, Merrow machine, industrial 
(electric) sewing machine, gener-
ator.  

It is a major tragedy for all 
these hard workers to have lost 
their livelihood in a country with 
chronic unemployment. Let us 
help them get back on their feet! 

 
Dyaspora ap pote kole 
avek Bèlè Ann kore 
Atis ak atizan Bèlè 
nan Pòtoprens 
Mounn k abite Bèlè, nan Pòto -
prens ozabwa anba atak kriminèl 
bandi ak zam fannfwa ap fè nan 
katye a depi plis pase 2 mwa,. 
Anpil mounn kouri kite kay yo al 
refije sou Chanmas, kay lòt 
mounn ou byen y ap dòmi nan 
lari. Plis pase senk (5) atelye 
boule ak tout materyo travay yo. 
Plis pase senkant (50) manman 
ak papa pitit pèdi travay yo. Yo 
pa gen youn bout pen pou yo 
manje, ni kay pou yo dòmi. Men 
gen lòt moun Bèlè ki deside pou 
reziste nan fason pa yo, maenm 
lè yo pa gen okenn otorite ki vin 
pote yo sekou. Yo sèmante ke 
bandi ak gwo zam p ap vin pran 
katye yo a pou sèvi mach pye 
politik.   

Atis ak atizan Bèlè gen youn 
plas enpòtan nan kilti peyi a. Yo 
tra vay nan plizyè filyè, tankou 

objè bwa akajou, penti sou twal, 
es kilti, kouti, mawokinri, sera-
mik, drapo vodou, payèt, elatriye. 
Yo patisipe nan tout gwo mani-
festasyon kiltirèl ki fèt nan peyi a, 
yo reprezante Ayiti nan anpil ak -
tivite ki fèt lòt bò dlo. Nou pa ka 
kite richès sa a disparèt. Bèlè se 
youn gwo moso nan istwa Pòto -
prens, li gen youn tradisyon, epi li 
bay anpil gwo tèt peyi a. 

Coordination des Artistes Ar -
tisans Bel-Air (CAABEL), ki ba -
ze ann Ayiti, ansanm ak Tous -
saint Louverture Cultural Foun -
da tion (TLCF), nan Nouyòk Siti 
(NYC) ap koòdone youn gwo 
jèfò pou ranmase kòb pou Bè -
lè.  CAABEL se youn òganizasy-
on kiltirel atis ak atizan Bèlè ki 
nan aktivite kiltirel. TLCF se 
youn òganizasyon ki pa nan fè 
pwofi (à but non lucratif)  k ap 
travay pou prezève éritaj kiltirel 
Ayiti. 

 
Men kijan nou ka kontribye, bay 
lajan. Ale sou sit sa a:  
https://charity.gofundme.com/o/e
n/campaign/help-artists-and-arti-
sans-from-haiti-bel-air-
neighborhood 
Si nou gen kesyon, nou ka kon-
takte: TLCF: Paul Corbanese 
ToussaintLouvertureCultural@g
mail.com; (917) 499-3638. 
www.ToussaintLouvertureFoun
dation.org ; CAABEL: caa-
bel19@yahoo.fr;  (509) 3670-
1260   
Kòb ki ranmase se pou pèmèt 
Atis ak Atizan Bèlè ranplase ma -
teryo ak founiti ki detwi: fil kòdo-
nye, lakòl kòdonye, fè a repase, 
machin Merrow, machin a koud 
endistriyèl (elektrik), generatris.  

Se youn gwo trajedi pou tout 
travayè sa yo, ki travay di, e ki 
pè di mwayen pou yo viv nan 
youn peyi kote se Konpayi Cho -
meko k ap opere. Ann pote kole 
avèk yo!   
 
La diaspora haïtienne 
solidaire avec le Bel-
Air Soutenons les 
artistes et artisans 
d’Haïti – Quartier du 
Bel-Air 
Les habitants du Bel-Air, à Port-
au-Prince, sont aux abois, face 
aux attaques criminelles perpé-
trées par des bandits lourdement 
armés dans leur quartier depuis 
plus de deux mois. Plus de cinq 
(5) ateliers ont été brûlés avec 
tout le matériel de travail. Plus de 
cinquante (50) mères et pères de 
famille ont perdu leur emploi. Ils 
n’ont ni pain quotidien ni endroit 
pour dormir. D’autres Bélairiens 
choisissent de résister à leur ma -
niè re, puisqu’il n’y a aucune au -
torité établie pour les protéger et 
les défendre. Ils ne veulent pas 
lais ser des gangs armés prendre 
le contrôle de leur quartier à des 
fins d’instrumentalisation poli-

tique.  
Les artistes et artisans du Bel-

Air ont une place importante 
dans la culture du pays.  Ils tra-
vaillent dans divers domaines, 
tels le bois, peinture sur toile, 
sculpture, couture, maroquinerie, 
cé ramique, drapeaux vaudou, 
pail lettes, etc. Ils participent aux 
grandes manifestations cultu-
relles du pays, et représentent 
Haï ti dans de nombreuses activi-
tés qui se déroulent en terre étran-
gère. Le quartier de Bel-Air oc -
cupe une grande place dans l’his-
toire de Port-au-Prince. Il est por-
teur de traditions. Nous ne pou-
vons laisser ce patrimoine dispa-
raître.  

Le comité Coordination Ar -
tis tes Artisans Bel-Air (CAA-
BEL), basé en Haïti, et la Fon da -
tion Culturelle Toussaint Louver -
ture (TLCF), à New York, coor-
donnent leurs efforts pour une 
collecte de fonds pour Bel-Air. 
CAABEL est une organisation 
cul turelle des artistes et artisans 
de Bel-Air qui organise des acti-
vités culturelles. TLCF est une 
or ganisation à but non lucratif 
dont l’objectif principal est de pr -

éserver et de défendre le patri-
moine culturel d’Haïti. 

Pour faire un don :  
https://charity.gofundme.co

m/o/en/campaign/help-artists-
and-artisans-from-haiti-bel-air-
neighborhood  

Pour contacter les organisa-
teurs : TLCF:  

Paul Corbanese, 
ToussaintLouvertureCultural@g
mail.com; (917) 499-3638  

www.ToussaintLouverture
Foundation.org;CAABEL: caa-
bel19@yahoo.fr;  (509) 3670-
1260   

 
Les fonds recueillis permet-

tront aux artistes et artisans de 
réacquérir des matériaux et des 
fournitures tels que fil pour cor-
donnerie, colle de cordonnerie, 
fer à repasser, ciseaux, machine 
Merrow, machine à coudre in -
dus trielle (électrique), génératri-
ce.  

C’est une tragédie pour tous 
ces travailleurs laborieux qui ont 
perdu leur gagne-pain dans un 
pays au chômage chronique. Ai -
dons-les à se remettre sur pied ! 
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Port-au-Prince, sous Papa Doc, 
qui se félicite d’être un duvalié-
riste authentique, s’est intégré 
parfaitement bien au régime 
PHTKiste. Aussi n’a-t-il jamais 
laissé une seule occasion, au 
cours de l’entrevue de défendre 
la politique générale de Jovenel 
Moïse, même les méfaits repro-
chés à la première famille. Cette 
solidarité manifestée à l’égard du 
pouvoir ne fournit pas pourtant à 
Gonzague Day les moyens de 
s’acquitter de la mission qu’il 
s’est fixée dans le ministère qu’il 
dirige par rapport à la diaspora. 

Tout compte fait, Gonzague 
Day peut être considéré un bon 
choix pour la fonction de mi nis -
tre des Haïtiens vivant à l’exté-
rieur. Il est doté de capacités lui 
permettant de servir son pays et 
ses compatriotes d’outre-mer, 
sur tout, pour avoir fait des études 

à l’extérieur en sus d’acquérir des 
expériences variées dans les dif-
férentes communautés où il a vé -
cu, notamment à New York, Bos -
ton et même au Canada. D’ail -
leurs, son fils de 31 ans, né à 
l’étran ger, détient la double na -
tionalité, haïtienne et canadienne.  

Arrivé à la tête de ce ministè-
re, qui ne semble pas avoir ac -
compli grand-chose pour amélio-
rer le sort des expatriés haïtiens, 
le fils d’Edner Day ambitionne 
de faire la différence. Mais, c’est 
plus facile à faire qu’à dire. 
 
Deux défis majeurs 
Interrogé sur les défis rencontrés, 
dans le cadre de l’application de 
son mandat, au MHAVE, M. 
Day a, dans un premier temps, si -
gnalé la contrainte budgétaire. 
Avec une allocation de 146 mil-
lions de gourdes destinée à son 
ministère, dont, dit-il, « les 89 
employés, en Haïti, consomment 
les 73 %, il en reste très peu » ou 

rien du tout. Dans pareille condi-
tion, il n’est pas question, dans la 
logique de Gonzague Day, de 
met tre en place un personnel dé -
dié au service de la diaspora. 

Dans ce cet ordre d’idées, le 
MHAVE n’a pas l’importance 
que le gouvernement haïtien, l’ -
actuelle équipe aussi bien que 
celles qui l’ont précédée, ne don-
nant pas à la diaspora l’importan-
ce que les dirigeants haïtiens, qui 
se sont succédés depuis la chute 
de la dictature, prétendent lui ac -
corder. En tout cas, en dépit de la 
forte contribution de la diaspora à 
la mère patrie, les décideurs ne 
don nent pas à celle-ci les mêmes 
considérations que le ministère 
de la Défense. Puisque ce dernier 
dispose d’un personnel logé dans 
les ambassades et consulats 
d’Haï ti.     

Avec son budget de 146 mil-
lions de gourdes, le MHAVE est 
relégué à la même position que 
d’ autres ministères, également 

dotés d’allocations chétives, 
com me celui de l’Environne -
ment ou de la Condition fémini-
ne. Si ces deux départements 
con tribuent quasiment rien au 
budget national, la diaspora haï-
tienne, de son côté, injecte USD 
3 milliards $ au Produit intérieur 
brut (PIB), sous forme de trans-
ferts expédiés aux parents restés 
au pays. 

Dans la mesure où le gouver-
nement tient compte de l’apport 
de la diaspora à l’économie na -
tio nale, dans le calcul du budget, 
il serait raisonnable de consacrer 
jusqu’à 5 % du montant total des 
transferts provenant de la com-
munauté haïtienne d’outre-mer 
au financement des activités du 
MHAVE hors d’Haïti. Toutefois, 
l’équipe dirigeante en Haïti re -
pré sentant un État kleptomane, 
rien n’autorise à croire qu’une 
tel le idée serait jamais accréditée. 
On en veut d’ailleurs pour preuve 
le département de l’Éducation 
na tionale sombrant dans la ban-
queroute, alors que l’État perçoit 
des taxes sur les transferts d’ar-
gent et les appels téléphoniques 
provenant de l’étranger, soit plus 
de USD 35 000 000 $ par an. Ce 
qui signifie que les taxes collec-
tées sur ces services, sous prétex-
te qu’elles allaient servir au 
financement de l’éducation, ont 

été détournées à d’autres fins, in -
avouable et inavouées. 

L’autre défi auquel se trouve 
confronté le ministre Day relève 
de la diaspora elle-même. Selon 
lui, le problème du dialogue avec 
le communauté haïtienne d’ou -
tre-mer se pose dans toute son 
acuité. Il se lamente du fait que, 
dans ses démarches, en vue de 
trouver une organisation repré-
sentative des Haïtiens vivant hors 
du pays, ont débouché sur le 
néant. Selon lui, il existe des enti-
tés qui prétendent parler au nom 
des Haïtiens expatriés, mais qui 
appartiennent à des organisations 
ri vales, la division ambiante 
ayant favorisé des schismes nui-
sibles dont les clans qui en sor-
tent se trouvent à couteaux tirés. 
Il laisse croire que cette division 
complique son travail, dans la 
mesure où il reste impossible de 
dégager un groupe autorisé à agir 
et à prendre des décisions au nom 
de la diaspora. Toutefois, Gonza -
gue Day n’a pas hésité à défendre 
le choix d’Esperancia César, un 
personnage très controversé, 
pour représenter la communauté 
haïtienne d’outre-mer au sein de 
son du CEP croupion de Jovenel 
Moïse. Alors que l’organisation 
au nom de laquelle elle fonction-
ne à l’organisme électoral bidon 
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Depuis déjà plusieurs mois, mais 
la situation se dégrade chaque 
jour davantage, il ne se passe un 
jour sans que soient recensés des 
cas de kidnappings et/ ou d’as-
sassinats. L’insécurité étant 
devenue omniprésente et les 
forces de l’ordre étant débordées 
par le phé nomène, l’ambassade 
des États-Unis en Haïti a jugé 
opportun de lancer une mise en 
garde aux ressortissants améri-
cains vi vant au pays, principale-
ment à Port-au-Prince. 

Dans un communiqué diffu-
sé le lundi 9 novembre, la 
Mission des États-Unis a averti 
ses cito yens d’observer des 
consi gnes de sécurité à tout ins-
tant et de pren dre des disposi-
tions en vue de se protéger. 

Le message, qui s’adresse 
particulièrement au personnel de 
l’ambassade, recommande que 
soient temporairement limités 
les déplacements, surtout le soir, 
notamment dans la zone de Ta -
bar re, au nord de la capitale. 

Le document offre une liste 
de mesures sécuritaires à mettre 

en pratique. 
En effet, l’ambassade recom-

mande d’avoir toujours en sa 
pos session son appareil de com-
munication dont la fonctionnali-
té est assurée, avant tout dépla-
cement, ayant soin d’avoir son 
téléphone portable sur sa person-
ne et qu’il soit préalablement 
chargé au maximum, tout en 
ayant soin de doter le téléphone 
de tous les numéros importants.  

Le voyage en solo n’est pas 
recommandé. Ceux qui s’aven-
turent au dehors doivent prendre 
la précaution d’être accompagné 
d’au moins une personne. Il est 
suggéré d’éviter les endroits où 
sont observées des activités inso-
lites, d’éviter immédiatement 
tout en contrôlant ce qui se passe 
dans son environnement immé-
diat. Il faut abandonner immé-
diatement toute zone en ébulli-
tion, ayant soin de quitter immé-
diatement ce lieu pour un autre 
jugé plus sécurisé. Il est surtout 
re commandé d’éviter les quar-
tiers peu familiers. Aussi de ne 
pas se fier aux applications de 
navigation (GPS), car celles-ci 
ne fonctionnent pas de manière 
idéale en Haïti, voire même sont 

peu fiables. 
Il est recommandé à ceux qui 

doivent quitter leurs maisons ou 
lieux de travail d’effectuer les 
dé pla cements au moment où la 
circulation est moins dense, le 
ma tin, par exemple tout en pre-
nant des précautions minimales 
en cours de route. Il est surtout 
de mandé de ne pas suivre de 
près le véhicule qui précède et de 
garder une distance confortable, 
de ma nière à effectuer des 
manœu vres d’évacuation à tout 
instant, vu que des situations 
d’urgence pour raient surgir sans 
sommation, au moment où l’on 
ne s’y attend pas. 

Dans de pareilles circons-
tances, la bonne pratique consis-
te à éviter de fréquenter les res-
taurants ou autres lieux de diver-
tissement publics auxquels ont 
n’est pas habitué. Il est fortement 
recommandé de veiller les zones 
de stationnement de véhicules et 
de ne pas fréquenter les coins 
déserts et obscurs. Il faut tou-
jours avoir la possibilité de quit-
ter une zone ou un établissement 
sans difficulté. 

Dans cet environnement peu 
sécurité, il faut se mettre en tête 

qu’il est possible d’être coincé 
par des criminels dans un endroit 
où toute évacuation s’avère im -
pos sible. Au cas où l’on serait 
pris en otage, il est prudent de ne 
pas offrir de résidence, ni de 
faire un geste susceptible d’être 
assimilé à la résistance. Il faut 
pren dre des précautions afin de 
sécuriser le véhicule avant de 
déplacer, telles que remplir les 
réservoirs de liquides néces-
saires au bon fonctionnement du 
véhicule. Il ne faut jamais 
oublier que mê me en voiture, il 
faut éviter, si pos sible, de voya-
ger le soir, à Port-au-Prince. 

D’une manière générale il 
n’est pas recommandé de fran-
chir un blocage de la rue, c’est-à-
dire d’escalader une barricade, 
notamment à l’occasion des 
émeutes. Si celle-ci est observée 
à distance, il vaut mieux rebrous-
ser chemin. Si on y arrive sans 
pouvoir faire demi-tour, il est 
recommandé de ne pas prendre 
la chance de quitter les lieux. 

Au train où va la vie, les mal-
frats occupent le haut du pavé, 
profitant de la nonchalance affi-
chée par les forces de l’ordre 
pour imposer leur loi dans les 

zones défavorisées de la capitale 
et des villes de province. Mais 
qu’ on ne se, méprenne, car les 
victimes de l’insécurité se trou-
vent partout. C’est pourquoi les 
kidnappings sont perpétrés sur-
tout dans les quartiers où rési-
dent les gens de la classe moyen-
ne. Car les membres des familles 
di tes aisées sont rarement enle-
vés par les bandits contre ran-
çons. Par ce qu’ils ont les 
moyens de circuler armés dans 
leurs véhicules, rendant toute 
tentative de kidnapping une pro-
position péril leuse pour le crimi-
nel. 

À la lumière de tous ces faits, 
le kidnapping et l’insécurité ont 
pris des proportions inquié-
tantes, à Port-au-Prince. Le fait 
que les bandits se livrent à de 
telles activités avec impunité, 
sachant qu’ils ont les possibilités 
de réussir leurs attaques sans en 
payer le prix, sous forme d’inter-
ventions de la Police met les 
citoyens aux abois.  La mise en 
garde lancée par l’ambassade 
américaine constitue une preuve 
irréfutable que ce phénomène 
refait surface de manière incon-
trôlée.        

INSÉCURITÉ ET KIDNAPPIN EN HAÏTI
L’ambassade américaine metses ressortissants en garde
Suite de la page 1

MINISTRE DES HAÏTIENS VIVANT À L’ÉTRANGER
Joseph Gonzague Day a du pain sur la planche
Suite de la en page 1
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Par Charles Dupuy 
 
Souvent perçu comme un chef 
d’État rétrograde, Lescot par le 
dynamisme réformateur qu’il dé -
ploya, est loin de mériter cet ex -
cès d’opprobre dont on l’a si in -
justement accablé. En effet, il au -
ra travaillé dans le sens d’une 
mo dernisation de la gestion pu -
blique, pris des décisions ad mi -
nis tratives novatrices et appliqué 
des politiques progressistes tout 
au cours de son mandat. 

      Dès son entrée en fonction 
il s’empressa de réformer le Co -
de du commerce de 1826 et d’ap-
porter des modifications aux cha-
pitres surannés du droit haïtien. 
C’est sous son administration 
que la femme haïtienne fera ses 
pre miers pas vers son émancipa-
tion politique, économique, juri-
dique et sociale. Lescot est le pre-
mier président haïtien à avoir fait 

sortir la femme haïtienne de l’in-
capacité civile dont elle était frap-
pée, à décréter que, quoiqu’enco-
re privée du droit de vote, elle 
puis se occuper des fonctions mi -
nis térielles, devenir membre des 
administrations communales et 
soit éligible à l’Assemblée na tio -
nale. C’est par son décret-loi du 
11 janvier 1944 que les femmes 
fu rent légalement autorisées à 
disposer de leur salaire, jouir du 
régime des biens réservés à partir 
du revenu qu’elles gagnent; pos-
séder une hypothèque légale sur 
les biens immeubles de leur mari; 
demander la séparation des biens 
au cas où celui-ci dilapide le pa -
tri moine commun. On lui doit le 
décret-loi du 22 décembre 1944, 
la première législation haïtienne 
en faveur des enfants naturels et 
une refonte de la loi sur le divor-
ce. (Certains prétendent que si 
Les cot s’est penché sur le dossier 
des enfants naturels, c’est parce 

qu’il en était un lui-même. Cela 
est faux. Lescot était le fils de 
Julien Bernardin Lescot et de son 
épouse née Catherine Laforest) 
Ajou tons à cela que Lescot con -
solida la politique du salaire mi -
ni mum et que c’est encore lui qui 
ins titua la première Caisse d’As -
surance sociale au pays. 

    Dans le domaine de la santé 
et de l’hygiène publique, il faut 
verser à son actif le premier sana-
torium antituberculeux d’Haïti, la 
création d’une police sanitaire et 
les services d’encadrement médi-
cal de la population rurale. En 
1942, Lescot recevait à cet effet 
les membres de la Mission sani-
taire américaine qui allait mettre 
en œuvre un programme de lutte 
au paludisme et au spirochète du 
pian, une maladie invalidante 
(éra diquée grâce à la pénicilline 
en 1953) qui faisait ses ravages 
dans la paysannerie. Signalons 
que c’est Lescot qui introduisit 

l’acte de naissance (gratuit) por-
tant la mention « paysan ». C’ -
était dans la très noble intention 
de protéger les masses rurales 
contre les spéculateurs lors des 
dis tributions de terres. La mesure 
ne tarda toutefois pas à se trans-
former en stigmate social et fut 
retirée dans le courant des années 
1990. C’est Lescot enfin qui par 
son décret-loi de juin 1941 exi-
geait des diplômés de l’École de 
médecine deux années consécu-
tives de stage pratique dans les 
campagnes d’Haïti. Lescot vou-
lait que par ce service sociosani-
taire obligatoire en milieu rural, 
le médecin puisse, à côté du prê -
tre et de l’instituteur, disait-il, «ré -
pa rer les crimes de lèse-éduca-
tion et de lèse-civilisation com-
mis vis-à-vis des couches haï-
tiennes exploitées» (Ary Bor -
des, Un médecin raconte, p.16). 
C’est Lescot qui lança la premiè-
re campagne d’alphabétisation 
en créole selon la méthode Lau -
bach, c’est aussi lui qui inaugura 
l’École normale supérieure et le 
Lycée des jeunes filles, la pre-
mière école secondaire publique 
réservée à la clientèle féminine 

en Haïti. Il nationalisa la Loterie 
de l’État, institua le Corps d’avia-
tion et le service de liaisons 
aérien nes intérieures, fit construi-
re des cités populaires à Port-de-
Paix et au Cap-Haïtien. 

 Ajoutons pour finir la disci-
pline budgétaire et la gestion ri -
goureuse des deniers publics qu’ -
il sut imposer durant sa présiden-
ce, période au cours de laquelle 
les comptes de l’État furent 
main tenus en équilibre et bien à 
l’abri des déprédations des fonc-
tionnaires véreux. Lescot fut 
avec Christophe, Boyer, Leconte 
ou Borno, l’un des rares chefs 
d’État à avoir laissé de l’argent 
dans les caisses de l’État. Si Les -
cot quitta le pouvoir les poches 
vides, il laissa les coffres de l’État 
assez grassement garnis de liqui-
dités pour permettre à ses succes-
seurs, Estimé et Magloire, de me -
ner à bien les grands projets d’in-
frastructure qui devaient assurer 
leur brillante renommée et la 
popularité de leur gouvernement. 
 
C.D. coindelhistoire@gmail.co
m 
(514) 862-7184  

Ce que Lescot a fait de bon

Par Louis Carl Saint Jean 
 
Comme cadeau de mon ami, l’ -
ingénieur et musicien Fritz  «Fi -
to» Joassin, j’ai obtenu vendredi 
dernier le livre « Haïti en mu si -
que – 160 mélodies populaires » 
de Marc Lamarre, fondateur de 
l’ensemble Les Diables du Ryth -
me de Saint Marc. Ayant trouvé 
les premières pages tellement in -
té ressantes, alors je l’ai lu d’une 
traite. C’est un travail de bénédic-
tin, comme l’a si bien dit Raoul 
Guillaume dans la préface.  

Je pense que cet ouvrage au -
ra la vertu de colmater une brè -
che béante. Il permettra à nos 
mu siciens actuels et aux étran-
gers qui s’intéressent à notre mu -
sique de trouver les partitions qui 
leur faisaient tant défaut quand ils 
devaient interpréter certains airs 

de notre terroir.     
Cependant, à part La Bible, 

aucun autre livre n’est parfait. En 
plus, il n’a été donné à aucun hu -
main, même un génie, de possé-
der la science infuse. Autrement 
dit, dans aucun domaine, nul n’a 
le dernier mot ni le monopole du 
savoir. Cela est surtout vrai 
quand il s’agit de l’histoire de la 
mu sique haïtienne. Nous devons 
admettre que c’est un sujet très 

vas te dans lequel, à part de l’His -
toire de la musique en Haïti de 
Cons tantin Dumervé, selon moi, 
les livres écrits avec sérieux man-
quent au chercheur entièrement 
investi dans son rôle. 

Ceci dit, j’ai relevé certai nes 
petites erreurs dans le livre du 
maestro Lamarre. Elles portent 

essentiellement sur la paternité 
des paroles de certaines œuvres. 
L’attribution de certains noms 
d’auteur est, je pense, incorrecte. 
Au nom de la vérité historique et 
pour faire justice à la mémoire 
des auteurs qui ne sont plus de 
notre monde, je tiens à rectifier 
certaines d’entre elles. D’ailleurs, 
M. Lamarre lui-même m’a en -
cou ragé à le faire. Dans le même 
temps, je souligne que ces quel -
ques peccadilles ne diminuent en 
rien la valeur de l’ouvrage. En 
fait, l’auteur lui-même, guidé par 
sa probité intellectuelle, a prié, 
dans l’Avertissement, « aux per-
sonnes intéressées et aux lecteurs 
d’excuser toute inexactitude et 
toute omission ».  

Par ailleurs, si dans ma quête, 
il m’arrivera d’errer, je pen se que 
d’autres plumes beaucoup plus 

habiles que la mienne feront 
jaillir la lumière. En fait, je pense 
que nous aurions dû pren dre l’ha-
bitude d’élever la voix lors que 
nous constatons que certains faits 
sont rapportés de ma nière pure-
ment fantaisiste, parfois selon le 
produit de l’imagination d’un au -
teur. Nous devons nous montrer 
encore plus exigeants lorsque 
nous remarquons clairement que, 
comme source, celui-ci n’a que 
nos trop commodes « yo te di m» 
ou « mwen te tande ». Cette fa -
çon de se pencher sur l’histoire 
de la musique haïtienne n’est 
plus de saison. De ce fait, notre 
mutisme ne rendra pas service ni 
à la vérité ni aux générations 
futures. 

Ceci dit, venons-en aux faits.  
Considérons Marye la, ma -

rye la pa bon (page 65), Gabélus 
(p. 132) et Choubou lout te (p. 
193). L’auteur de Ma rye la, ma -
rye la pa bon (Page 65) n’est nul 

autre qu’Auguste « Candio » de 
Pradines.  

Pour ce qui est de Gabelus, la 
musique est sans conteste du 
capitaine Luc Jean-Baptiste, 
mais les paroles ne sont pas de ce 
grand maestro. C’est la chanson 
d’une pièce théâtrale écrite dans 

les années 1930 par Dominique 
Hyppolite. (Référence : Entrevue 
de LCSJ avec Emerante de Pra -
dines, 16 septembre 2008) 

Choubouloutte  n’est pas de 
Wal ter Scott Ulysse. C’est plutôt 
l’œuvre du compositeur Georges 
Franck, ancien saxophoniste de 
La Musique du Palais, dirigée 
alors par le capitaine Luc Jean-
Baptiste.  

Michel Desgrottes est in -
contestablement une des sommi-
tés de la musique populaire haï-
tienne. Il fait partie des grands 
mu siciens de sa génération, voire 
toutes générations confondues. 
En effet, celui-ci est tellement 
con    nu comme étant un excellent 
et prolifique compositeur que 
nous avons tendance à lui donner 
la paternité de la plupart des mor-
ceaux qu’il a arrangés et / ou po -
pularisés. Se rangent dans cette 
mê me catégorie, comme nous al -
lons le voir bientôt, ses al ter ego 

Antalcidas Murat, Gé rard Duper -
vil, Raoul Guillaume, etc. 

Un peu d’amour, beaucoup 
de peine (p. 101) n’est pas de Mi -
chel Desgrottes. Comme me l’a 
fait récemment remarquer Dr 
Marcelo Mitchelson, il a été po -
pularisé dans les années 1950 par 
le chanteur canadien Norman 
Knight (de son vrai nom Norman 
Mullins). On peut l’écouter sur 
YouTube.  

C’est à tort que nous attri-
buons à Michel Desgrottes Deux 
ti poissons (p. 97), Pa pleuré li -
bé ral, Trois bébés, La sirène dia-
mant, La sirène, la balène (p. 
201), etc. L’on se rappellera que 
dans les années 1950, l’on avait 
vu apparaître une vive polémique 
entre Auguste Durosier et Michel 
Desgrottes au sujet de ces quatre 
pièces. Rappelons, par exemple, 
que Pa pleuré libéral date de la 
fin de l’année 1876, quelques 
mois après la première arrivée au 
pouvoir de Boirond Canal, lors, 
donc, de la scission du Parti libé-
ral. 

Deux ti poissons, La sirène 
diamant et La sirène, la baleine 
sont des chansons tirées de nos 
contes folkloriques, nos « kont 
an ba tonèl ». Dans son arrange-
ment de Deux ti poissons, Michel 
Desgrottes a évoqué le nom d’ -
Irè ne. Sous nos tonnelles, la per-
sonne qui fait la narration du 
conte choisit le prénom de la 
beauté qui lui plaît.  La vérité est 
que, vers 1953 – 1954, des habi-
tués d’un certain âge du Riviera 
Hôt el d’Haïti avaient fourni à 
Michel Desgrottes certains an -
ciens morceaux, dont Pa pleure 
liberal et Trois bébés.  À l’épo -

Autour du livre Haïti en musique du maestro Marc Lamarre

Suite en page 13

LE COIN DE L’HISTOIRE

Michel Desgrottes

Rodolphe '' Dodof ''-Legros.

Marc Lamarre.
Hulrick Pierre-Louis.
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Eleksyon fin fèt depi madi pase, 3 
no vanm, men se 5 jou pita, nan 
samdi, 7 novanm, nouvèl la ton -
be: Joseph “Joe” Biden gen yen 
eleksyon yo, ansanm ak Kamala 
Harris, asosye l kòm vis-prezi-
dan, nan peyi Etazini. Youn Me -
sye Blan ki eli prezidan epi youn 
Dam Nwa-Azyatik ki vis-prezi-
dan. Se gwo zafè! 

Nou konprann poukisa tout 
rejwisans sa yo toupatou nan peyi 
Etazini an. Menm bann rara Ayi -
syen pran lari nan Miyami. An -
touka, listwa pral rapòte ke youn 
lòt revolisyon te fèt Ozeta zi ni nan 
mwa novanm 2020. Menm si ra -
sis yo la toujou, menm si yo te 
kon prann yo te pral fè peyi a fè 
bak sou kesyon dwa mounn, sitou 
dwa Nwa yo nan peyi isit, enben 
pèp Ameriken an ba yo youn bwa 
long kenbe.  

Kanta pou fo pwofèt ki di yo 
te pale ak Bondye nan fen semèn 
anvan eleksyon an epi Pè Letènel 
te di yo se Prezidan Donald 
Trump ki pral pase, menm si l ap 
gen anpil pwoblèm apre sa avèk 
demokrat yo ki pral fè tèt ansanm 
ak Mòzlèm pou ba l kont traka, 
san dout yo nan grate tèt kounnye 
a. Y ap reflechi pou yo konnen ki -
sa pou yo di tout fanatik sa yo k 
ap suiv yo sou televizyon ak nan 
radyo. Fòk yo mande pwòp tèt yo 
si se vre se ak Bondye yo te pale. 
Osnon, èske se pa t ak Dyab la ki 
te pran pòz Bondye? E tout lapri -
yè mwen te wè ki t ap fèt nan tele-
vizyon pou “Nonm sa a ke Bon -
dye chwazi a, Donald Trump !” 
Ēs ke Bondye yo a te bouche zò -
rèy li pou l pa t tande? Sa k pase 
menm? Ann kite sa. 

Ann fè youn ti analiz ak chif 
yo pou n wè kijan prezidan an 
pran kanè a. Selon chif ki te pib-
liye rive nan lendi maten, tou 2 
kan dida yo jwenn plis pase 70 mi -
lyon mounn ki vote pou yo, men 
Biden nan 76 milyon epi Trump 
nan 71 milyon. Anpalan de sa, Bi -
den se premye kandada alaprezi-
dans nan peyi isit ki gen tout 
mounn sa yo vote pou li. Kidonk, 
Biden fè listwa nan sans sa a. 
Men se pa sèlman nan vòt popilè 
a Biden bat, li pran devan nèt ale 
nan vòt Kolèj Elektoral la. Jouk 
lendi a, li te a 290 kont 214 pou 
Trump. E se sèlman 270 vòt kan-
dida a te bezwen pou l genyen pa -
ri a. Sa enpòtan fopaplis, paske 
nan lane 2016, menm lè kandida 
dekokrat la, Hillary Clinton, te 
gen vòt popilè a, prèske 3 milyon 
de plis ke Donald Trump, li te pè -
di match la nan Kolèj elektoral la. 
Trump te pran gwo pri a avèk 306 

vòt. 
Alò tou sa n tande ke Trump 

di li pral nan tribinal paske gen 
anpil fwòd, kout kreyon kwochi 
ki fèt, pou vòlò eleksyon an nan 
men l nan se bri sapat. Premyè -
man, tribinal nan plizyè eta pa re -
sevwa plent yo. Kanta pou lòt yo, 
yo pa ta byen nan tèt yo pou yo 
konprann yo ta ka defè sa k rive la 
a. Kijan yo pral defèt plis pase 5 
milyon vòt popilè Biden gen de 

plis, epi ak youn avans de 80 vòt 
Kolèj Elektoral?  

Asireman, asistan e menm 
fan  mi prezidan an pral oblije chita 
avè l, pou fè l wè rezon, paske l 
parèt lèd devan je tout mounn ki 
gen bon sans. Sanble sa yo di sou 
li a se vre: Li pèdi kèk fèy, pou n 
pa di li bon jan fou. Kòm msye 
gen kèk grenn patizan Ayisyen 
tou jou, jan nou te wè ti nan Mia -
mi ak gwo Minis nan kabinè pre-
zidan an, li ta ka mande yo voye 
chache kèk fèy vèvenn pou li. Se 
sa l bezwen kounnye a: Kèk gòje 
te vèvenn! Malerezman, te vè -
venn nan p ap fè anyen pou minis 
Ben Carson, ke n te wè san mask 
nan Miami ak Ayisyen yo epi nan 
Mezon-Blanch jou swa eleksyon 
yo. Kibò msye trape coronavirus 
la menm? Ou kwè se pandan li t 
ak Ayisyen yo nan Miami? Nou 
swete l bon retablisman.  

Antretan, se konpliman adwat 
agòch k ap vin jwenn Joe Biden. 
Premye chèf peyi etranje ki te vo -
ye konpliman se te Justin Trudeau 
nan Kanada. Epi Premye Mini 
Bo ris Johnson ann Antletè, An ge -
la Merkel ann Almay, Jean-Mi -
chel Macron an Frans, Ben ja min 
Netanyahu ann Izraèl, elatriye. 
Men Valdimir Putin, prezidan La -
ri si, ap ret tann sa k pral pa se nan 
tribinal anvan li voye okenn kon-
pliman. Kòm nou konnen msye 
se bon zanmi Trump. Kan ta pou 
Kim Jung-un, jenn di ktaktè Kore 
di Nò a, ke Trump kon sidere kòm 
zan mi tou, msye t ap selebre 
75èm anivèsè Pati Kominis la nan 

Kore di Nò nan samdi a. Li pa di 
youn mo sou eleksyon Etazini yo 
kote zanmi l nan pèdi a. Msye kri -
ye 2 ou 3 fwa pandan l t ap fè dis-
kou a, li mande pèp la padon, pas -
ke li pa fè tou sa l ta dwe fè pou 
yo. Men gen mounn ki panse se 
pou zanmi l Ozetazini li t ap kri -
ye. Antouka, malpalan p ap man -
ke w.  

Men Jovenel Moïse pa kite 
twò ta bare l, depi nan dimanch li 
voye konplimante Prezidan Bi -
den ak tout Kamala Harris. Pale 
mwa d sa. Pa bliye Trump prezi-
dan toujou jouk 20 janvye 2021. 
Epi pa bliye to uke youn Sou-
Sekretè Deta te rele Jovnèl jedi 
pase anwo (29 oktòb) pou rale zò -
rèy li sou kesyon “Konsèy Kon -
sil tatif” la ki pa ka fèt jan prezidan 
an fè l la. Epi tou fòk li antann ni 
ak “sosyete sivil” la pou ka gen 
bon jan eleksyon. Move siyal, tan -
de JoMo!  

Ann antre Etazini ak kesyon 
rekonesans Joe Biden kòm prezi-
dan ki eli jansadwa. Se tifrè an -
syen prezidan George W. Bush la, 
sa k te gouvènè Florid la, Jeb 
Bush, ki te younn nan premye 
oto rite repibliken ki te voye kon-
pliman bay Joe Biden. Apre sa, 
pli zyè lòt repibliken ki gen gwo 
non, tankou Senatè Mitt Romney, 
ki te kandida alaprezidans nan la -
ne 2012 anfas prezidan Barack 
Obama, te fè sa tou. Men lendi 
ma ten an, pi gwo non nan repibli-
ken yo ki te voye konplimante Joe 
Biden se te George W. Bush li 
menm. Kòm yo di an franse: “La 
boucle est bouclée !”   

Mounn ki pa t vle kwè lè nou 
te konn di konpè yo bay pou 
Trump la sanble ap prepare pou l 
fè youn kout Hitler Ozetazini va 
konprann kounnye a. Olye msye 
ta fè tou sa tout lòt prezidan anvan 
l yo te konn fè, li chita ap fè won-
donmon. Si l te byen nan tèt, li ta 
gentan parèt nan televizyon, 
osnon kouri ekri youn Twit, —jan 
l fò nan sa—, pou prezante kon-
pliman bay nouvo prezidan ki eli 
a, epi pwomèt li pral chita avè l 
pou diskite kijan transfè pouvwa 
pral fèt.  O non! Li panko deside 
re  mèt pouvwa a, li pral pousuiv 
tout chans li genyen nan tribinal. 
Tribinal kibò? Pa nan Lakou Si -
prèm! Fwa sa a l ap monte sou re -
sif toupatou. E jan tèt li cho tan-
kou youn vè lanp ki limen depi 
kèk tan, li menm ap manmòte, l 
ap di li p ap fè youn pa Kita, youn 
pa Nago, Ti Mari p ap monte, Ti 
Mari p ap desann, nan Mezon-
Blanch la l ap rete. Epi m tande 
youn Ayisyen gran mounn lontan 
yo, ki di: “Y ap voye 2 choukèt la -
wouze vin dechouke l ale avè l”. 

Sa rèd anpil pou yo pa menm 
fè Donald Trump lonnè voye 
youn jeneral vin pale avè l pou fè 
l wè rezon. Pou se ta choukèt 
lawouze, kidonk gad sekirite, ki 
pou ta vin pase mennòt nan pon -
yèt li! Kòm yo di an franse, “On 
aura tout vu”. Menm apre gwo 
vik  twa demokrat yo, n ap pase 
youn moman divisil, pou nou pa 
di trajik, nan lavi gwo nasyon sa a 

ki te sanse “Poto Mitan Demo kra -
si” a. Anyen ki enposib.  

Jan nou wè Prezidan Trump 
ap aji, sanble li menm kwè ke 
“kou deta” posib. Paske avanyè 
lendi, 9 novanm nan, prezidan an 
lage youn twit deyò a pou di li 
“tèmine Esper”, kivedi li flank li 
atè kòm Minis Defans. Kòm nou 
konnen, Esper pa dakò pou prezi-

dan an te itilize twoup pou kont-
wole lari a lè mounn yo t ap mani-
feste. Ni tou li pa t dakò jan prezi-
dan an te vle rale twoup soti nan 
di feran peyi kote yo t ap opere. 
Men Esper te dakò pou chanje 
non kèk baz militè ki pote non an -
syen jeneral Lame nan Sid 

Etazini yo ki t ap defann segrega-
syon. Kivedi Mak  Esper t ap 
kou te vwa sitwayen yo ki t ap 
man de chanjman apre ansasinay 
ofi syèl George Floyd, nan Min -
nea polis, Minnesota, nan dat 25 
me ane sa a. Kidonk, prezidan an 
pa ka konte sou Esper si l ta vle 
iti lize lame pou fè okenn dezòd.  

Nou ka tande lòt revokasyon 
toujou, paske Prezidan Trump 
gen plizyè gwo tèt nan aparèy 
defans peyi a ke l pa dakò ak yo 
pou youn rezon ou youn lòt. Pran 
chèf FBI a (Federal Bureau of 
Investigation), Christopher Wray. 
Enben lè prezidan an t ap di youn 
bann pawòl 2 grenn gòch sou 

kesyon fwòd nan vòt pa lapòs, 
Mesye Wray te pran lapawòl, san 
nonmen non prezidan an,  pou l te 
di “pa gen okenn pwoblèm avèk 
vòt pa lapòs, tout bagay sou kon-
twòl”. Vwala ke prezidan an di se 
la a yo vòlò eleksyon an. San l pa 
prezante okenn prèv. 

Epi pandan nou sou kesyon 
vòt la, m ap tounen sou sa nou te 
ekri nan madi swa semèn pase a, 
a 11 zè nan aswè, lè vòt la te 
montre ke Donald Trump te ka 
bay gwo traka. Lè sa a Grenn 
Pwonmennen te gentan fin ekri. 
Men nan Nouvelles Brèves nou 
te gentan bay youn ti moso sou  
jan nou te wè sa pral fini. N ap 
bay li an franse jan l te parèt la: 

“La surprise de la soirée res -
te, sans conteste, la performance 
de M. Trump qui a pu mobiliser 
ce qu’on se plait à décrire  com -
me étant sa ‘base’, c’est-à-dire 
ses partisans farouches qui ont 
in  vesti les bureaux de vote hier, en 
grand nombre. Et le vote qu’on 
com ptabilisait au prime abord 
était plutôt celui de la journée. 
Mais, il y aura encore d’autres 
sur  prises, car cette année plus de 
100 millions de citoyens, soit les 
deux tiers de toutes les personnes 
inscrites sur les listes électorales 
à participer au vote avaient déjà 
vote par anticipation, soit par la 
poste ou en déposant leurs bulle-
tins dans des boîtes spéciales dont 
la dépouille tarde à s’effectuer. 
De ce fait, on ne saura peut-être, 
pas avant deux ou trois jours, 
pour ne pas dire une semaine, qui 
a remporté le gros lot”. 

Epi nan youn dènye paragraf 
pou n te fèmen bwat koze a, nou 
te bay sa n te wè a, san nou pa di -
vinò. Men li: “On notera, ce pen -
 dant, que vu les 100 millions, ou 
les deux tiers du total des vo tants, 
qui avaient déjà jeté leurs bulle-
tins avant la journée d’hier, dé -
cideront, en dernier lieu, qui se ra 
élu à la première magistrature de 
l’Ētat. Dire que les democrates 
ont une forte marge d’ avance 
parmi ces votants”.  

Pawòl granmounn! Nou pa 
mande okenn dekorasyon pou sa. 
Se nan pye travay nou nou te ye. 
Jan nou te wè l la se sa pèp la t ap 
mande. Se poutèt sa yo te kouri 
vo te byen bonnè. Vole ponpe, pa 
gen pèsonn ki pral twonpe n a sèt-
sèzè. Kat la fin bat ! 
Ti Renm nan  
renn Pwonmennen 
11 novanm 2020        
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Demokrasi make pwen nan eleksyon 
Etazini yo; Pèp la bay diktatè ki t ap  
boujonnen kanè, tout lòt ti diktatè dèyè  
manman ap reflechi !

Prezidan eli Jo Biden.

Vice-prezidan eli Kamala Aris.

Donal Tronp pèdi, pèp ameriken 
voye l al kalkile.
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give to the Cry Baby and peace, 
as he conceives it, would return. 
Thus, will he remain in the White 
House for four more years, to 

continue his work of dismantling 
democratic institutions while not 
“Making America Great Again” 
(MAGA), but making it the 
laughingstock of the world. 

Having more than 70 mil-
lion people vote for Mr. Trump 
shows that many Americans have 
been seduced by this man who 
has made it fashionable to be 
racist, misogynist, and lacking 
empathy at the sight of nearly 
238,000 deaths from a pandemic 
that has infected more than 10 
million, as of Monday, and add -
ing more than 100,000 positive 
cases daily. But since this country 
is still governed democratically, 
76 million have vanquished 70 
million and saved the United 
States of America from heading 
toward the abyss. And a man who 
is a reconciler has called for 
“healing” the country. 

We were moved by Joe Bi -
den’s speech Saturday night as he 
showed empathy and called on 
our better selves to get the work 
of healing done and to move on to 
greater things. Listen to him: “I 
pledge to be a president who 
seeks not to divide, but unify, who 
doesn’t see red states and blue 
sta tes, only sees the United Sta -
tes.”  

Then turning to the 70 million 
voters who chose his rival, he 
said: “I understand your disap-
pointment tonight. I’ve lost a cou-
ple times myself. But now let’s 
give each other a chance. It’s time 
to put away the harsh rhetoric, 
lower the temperature, see each 
other again, listen to each other 
again. And to make progress, we 
have to stop treating our oppo-
nents as our enemies. They are 
not our enemies, they’re Ameri -
cans.”  

Meditate on those words from 
a man who learned at an early age 
what hope is and what must be 
done with it. He lets us in on a 
family secret. His father always 
said, “Keep hope up!” But his 
mo ther added, “Spread the 
hope!” And that is what he in -
tends to do, beginning on Day 
One after his swearing-in on Ja -
nuary 20, 2021. What a relief 
from four years of you know 
what! 
 
*In Port-au-Prince, demon-
strations and other actions 
reflect an awakening of the citi-
zenry following the kidnapping 
and brutal murder of a young 
woman. Since last Friday the tar-
geted demonstrations have beco -
me the norm, as the people keep 
the pressure to do something 
about the unbridled violence, 
main ly by gangs that are often in 
cahoots with the authorities. They 
began by going in front of the Mi -

nis try of Justice, renamed In jus -
tice, with placards, sounds of mu -
sic and slogans accusing the a -
utho rities of doing nothing to stop 
the mayhem, even of being al lied 
to certain gangs that keep sowing 
death and desolation.  

As a leitmotiv, the name of 
Evelyne Sincère was heard from 
many who chanted, “She should 
be the last one!” She’s the 22-
year-old student at a Lycée, the 
six-year Haitian High School sys-
tem, who was kidnapped Thurs -
day, October 29, held for ransom, 
raped, beaten and killed. Her 
defiled body was dumped on pile 
of garbage in the Delmas section 
of the capital, where her older sis-
ter Enette Sincère found her.   

That gruesome murder has 
touched a chord. Someone had a 
placard on which was written:  
“She’s our George Floyd,” mak-
ing reference to the Black Ameri -
can who died under the knee of a 
White policeman in Minneapolis, 
Minn., last May 25, while plead-
ing during 8 minutes and 46 sec-
onds for his life. As is widely 
known, that spectacular execution 
energized the Black Lives Mat -
ter movement which, based on 
early analysis of the presidential 
election in the U.S., had a positive 
impact in favor or Joe Biden.  
Demonstrations continued in 
Port-au-Prince during the week-
end right up to Monday, Novem -
ber 9, when the demonstrators 
caus ed heavy traffic bottlenecks 
in downtown Port-au-Prince and 
in streets leading to the (In)Justice 
Ministry. Two vehicles spotting 
State and National Police tags 
were burned down by a crowd of 
young people who were demon-
strating under the banners, written 
in Creole, of “Se twòp atò” 
(Enough is Enough) and “Leve 
Kanpe” (Get Up, Stand Up). 
They plan to stage another major 
demonstration on November 18, 
the national holiday commemo-
rating the “Battle of Vertières,” 
the last engagement with French 
forces on that date in 1803, when 
the ragtag army of former slaves 
defeated the powerful army of 
Napoléon Bonaparte, ending sla -
very in Haiti and giving birth to 
the first Black Republic in the 
world.  
 
*Evelynne Sincère, a “cause 
célèbre, as depicted in a mural 
and written about by several 
authors, including Jacquelines 
Charles. Sindy Ducrepin, writing 
in Le Nouvelliste, the Port-au-
Prin ce daily, reported that on Fri -
day, November 6, an event in 
memory of Evelyne Sincère drew 
many to Delmas 24, at the corner 
of Nazon Street, to the spot where 
young woman was dumped. Peo -
ple were responding to the an -
nouncement on social networks 
by the artist Christophr Philémon, 
aka San Cristobal. Several artists 
were present, cleaning up the 
dump, and Haitian painter 
Schnei  der Tayette, known as Mèg 

Black, painted a mural of the in -
nocent looking, smiling Evely ne 
Sincère likenes on the spot, which 
is bound to become an attraction.  
Jacquelines Charles of the Miami 
Herald wrote a captivating story 
on Monday, November 9, about 
the involvement of all sorts of 
artists and social media influ-
encers that have joined the new 
movement to find justice for 
Evelyne Sincère and others who, 
like her, have been murdered by 
gangs, some in the service of the 
State. Even certain artists who 
had been reticent in the past about 
being involved in anything that 
would appear anti-government 
have lost their inhibition. 
 
*Not fibbing, Jimmiy “Bar -
becue” Chérizier, who set up 
the self-styled “Federated 
Gangs,” with its flagship “G-9 
and Family and Allies,” arrest-
ed Obed “Kiki” Joseph, said to 
be the perpetrator of the das-
tardly act against the young 
woman. Chérizier posted a video 
on WhatsApp where he called on 
others not seen to bring him Kiki. 
Ane he said, “He is the one who 
committed the act. I have arrested 
him and I’m turning him over to 
the Police. As you can see, he has-
n’t been hurt, not a mark on him.” 
Intrestingly, Barbecue has an out-
standing police warrant for his 
arrest, nearly two years old, for 
his involvement in the La Saline 
carnage in November 2018 when 
more than 70 people, including 
women, children and the elderly 
were killed. Now, he’s cooperat-
ing with the police! 

Also, on Monday, Novem -
ber 9, two other young men were 
arrested in connection with the 
kidnapping/nurder of Evelyne 
Sincère, reported Vant Bèf Info, 
the online blog of JJJ Commu -
nica tions. They are two brothers: 
Evald Domersant, 27, and his 22-
year-old younger brother Jerry. 
According to Garry Desrosiers, 
the assistant spokesman of the 
Na tional Police, the three, includ-
ing the previously named Obed 
“Kiki” Joseph, have admitted that 
they had indeed “kidnapped and 
killed her, but they did not rape 
her.” Stay tuned!     

 
*Jovenel Moïse continues to 
wield his decree pen to eviscer-
ate Haitian institutions while 
reinforcing his stranglehold on 
all operations having to do with 
money. While no one was look-
ing, so he thought, on Friday, 
November 6, President Moïse 
issued another of his infamous 
decrees. This time the target is 
“La Cour Supérieure des comp -
tes et du Contentieux adminis-
tratif” (French acronym CSC/ -
CA), or the Superior Court of Ac -
counts and Administrative Litiga -
tion. In this decree, the agency, 
which is mandated constitutional-
ly to review all State contracts, 
has been stripped of all powers. It 
can no longer “object to” or “re -

ject” contracts that the govern-
ment has signed, even without 
going through the bidding pro -
cess, as required by law. It can 
only view what’s happening after 
the work has begun.   

Again, Moïse is concentrating 
all power into his hands. That 
shows why he wants, by all 
means, to enact his own constitu-
tion, without following proper 
procedures. Probably there won’t 
be any CSC/CA in the constitu-
tion made to Moïse order. Interes -
tingly, Roxane Ledan, a sharp 
observer, notes that even evil they 
don’t know how to do well. 
While the decree in Le Moniteur, 
the State’s gazette, is dated No -
vember 6 at the top, at the bottom, 
one reads: “Given at the National 
Palace in Port-au-Prince on Sep -
tember 9, 2020, the 214th year of 
Independence.” More about this 
in our next issue.  

Hopefully, in the two-and-a-
half months left to the Trump ad -
ministration, an Under-Secre tary 
of State may be asked to call 
Jovenel Moïse again, as was done 
on Thursday, October 29, to tell 
him he’s going too far. On that 
last call, Under Secretary of State 
David Hale talked to him about 

about his “Consultative Commis -
sion” to the bogus “Provisional 
Electoral Council” set up single-
handedly to enact a new constitu-
tion and to organize elections. Mr. 
Hale talked to him about overdue 
legislative elections and that only 
“Haiti’s democratic institutions 
[could] determine the proper legal 
mechanism for constitutional 
chan ge, with input from civil 
society.”  And to be noted, there’s 
an issue of a new identity card for 
all Haitians that Moïse has impos -
ed, nullifying, as of October 20, 
2020, the existing NIF, replacing 
it with the CIU (Carte d’identifi-
cation unique). Just as if all Social 
Security cards in the U.S. had 
been nullified. As of October. on -
ly two million of the CIU had 
been distributed, whereas there 
are about 11 million Haitian citi-
zens in the country, with more 
than six million of voting age. 
That is without counting Haitians 
in the Diaspora who still hold 
onto their Haitian citizenship. If 
any elections are held in Haiti 
now, it will be the most massive 
voter suppression in history. 
 RAJ 
11 November 2020 
raljo31@yahoo.com

Continued to page 7
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ne la reconnaît pas en tant que 
membre, et à même déclaré ne 
l’avoir pas choisie pour la repré-
senter. 

 À noter que l’entité sous la 
bannière de laquelle Mme César 
fonctionne au sein de cet organis-
me électoral a été créée en catas-
trophe par des individus non 
représentatifs de cette commu-
nauté, mais ayant des liens très 
serrés avec le pouvoir. En d’au -
tres mots, Jovenel Moïse et son 
équipe ont créé leur propre grou-
pe en diaspora pour représenter 
les millions d’hommes et de 
femmes vivant à l’étranger.   
 
Le problème de docu-
ments en diaspora 
Selon le ministre du MHAVE, un 
problème majeur existe pour les 
Haïtiens de la diaspora. Il s’agit 
de l’obtention de documents 
pour régulariser leur séjour en 
ter re étrangère. À cette fin, il dé -
clare avoir entrepris « un projet 
pilote » à l’intention des citoyens 
haïtiens vivant au Chili, et qui 
servira de modèle pour d’autres 
pays, notamment le Brésil. Dans 

le cadre de ce projet, dit-il, un 
protocole d’accord est conclu 
avec un Haïtien disposant de 17 
points de transfert destinés à 
recevoir des demandes de docu-
ments, se chargeant d’effectuer 
les versements de frais liés à telle 
démarche par le truchement de 
CAM et d’UniTransfert. En Haï -
ti, explique M. Day, le personnel 
du ministère se charge d’en faire 
le suivi auprès des Ar chives 
nationales et du ministère de la 
Justice. 

Mais, se lamente encore le ti -
tulaire du MHAVE, un autre obs-
tacle surgit : le problème d’iden-
tité. Par exemple, précise-t-il, 
«Des quelque 200 000 Haïtiens 
vivant au Chili, seulement 50 000 
ont pu avoir droit à la résidence 
légale; et seulement 3 300 ont pu 
en bénéficier. Le reste est en 
attente de leurs documents ».   

Parlant de documentation, les 
interlocuteurs du ministre ont 
évoqué la question de la « Carte 
Dermalog ». Il a immédiatement 
réagi en niant l’existence d’un tel 
document. « Il n’y a pas de carte 
Dermalog, mais la Carte d’iden-
tification unique » (CIU). Ce qui 
amena à demander pourquoi 
remplacer le Numéro d’identifi-

cation fiscale (NIF), qui fonction-
nait comme la carte de Sécurité 
sociale, aux États-Unis, en exis-
tence depuis longtemps, et qui est 
encore valable ? Sa réponse : « Il 
y a trop de cartes en Haïti », ex -
pliquant qu’il y en a une pour le 
conducteur de véhicule, une 
pour..., etc. À cet instant, Ray 
Joseph l’a interrompu en deman-
dant : « Alors avec la Carte uni -
que, on n’aura plus besoin d’un 
permis de conduire ? » Et Gon -
zague Day de répondre : « Non, 
ce n’est pas ça, le numéro de la 
Carte unique figurera aussi sur 
le permis de conduire ». 

Mais plus loin le ministre 
étale le jeu du pouvoir : « Le gou-
vernement pourra récupérer 
beau coup plus d’argent, car avec 
la Carte unique on saura qui n’a 
pas payé ses redevances au Fisc 
pour l’année ». 

Encore, dans l’entrevue, M. 
Day est demandé d’indiquer le 
nombre de copies de la Carte 
unique sont présentement en cir-
culation, surtout qu’un commu-
niqué officiel, qui proviendrait du 
ministère du Commerce, donnait 
le 20 octobre comme date limite 
pour se procurer ce document, 
sous peine de ne pouvoir effec-

tuer des transactions régulières. 
Cette question est d’autant plus 
importante que des bénéficiaires 
de transferts d’argent n’ont pu se 
faire payer en Haïti sans présen-
ter cette carte. 

Le ministre Day répond ain -
si : « C’est bien dommage que je 
ne sois pas en Haïti maintenant, 
parce qu’il y a réunion du cabi-
net au moment où je vous parle. 
Question que j’aurai soulevé ― 
et que je soulèverai dans la plus 
prochaine réunion de cabinet. Il 
faut donner un sursis pour les 
gens n’ayant pas pu se procurer 
la Carte unique ». 

Quant à la diaspora, com-
ment le gouvernement va-t-il s’y 
prendre pour livrer la nouvelle 
carte ?  

Aucune réponse spécifique 
de sa part, se contentant de dire : 
« On devra travailler avec les 
am bassades et les consulats à ce 
sujet ». 

En clair, les membres de la 
communauté haïtienne en dia-
spora devront attendre encore 
quelque temps avant d’avoir l’as-
surance de se procurer ce docu-
ment. Autrement dit, dans la 
mesure où celui-ci est exigible 
pour mener des transactions de 

toutes sortes, qu’ils soient avisés 
que ce ne sera pas pour demain. 

Voilà des preuves qu’en insti-
tuant la Carte Dermalog comme 
substitut au NIF, Jovenel Moïse 
et son équipe ont mis la charrue 
avant les bœufs.  

 
Et les élections faites 
sur mesure planifiées 
par Jovenel Moïse ? 
Dans le cadre d’un face-à-face 
avec un ministre du régime 
PHTKiste, il est opportun de sou-
lever la question d’élections 
faites sur mesure, que se propose 
de réaliser l’homme banane. 
Surtout que, selon l’ambassadeur 
français, José Gomez, pas plus de 
2 000 0000 (deux millions) de la 
nouvelle carte ont été déjà émi -
ses. Alors qu’il existe 6 000 000 
(six millions) d’électeurs en âge 
de voter, au pays seulement. 
Com ment le régime en place va-
t-il relever ce défi ? 

Gonzague Day répond : 
«Tous les bureaux de l’ONI, (Of -
fice nationale d’identification) 
sont opérationnelles et qu’un 
décret exige que tout citoyen ait 
sa carte ». 

Selon toute vraisemblance, 

MINISTRE DES HAÏTIENS VIVANT À L’ÉTRANGER
Joseph Gonzague Day a du pain sur la planche
Suite de la en page 4

Suite en page 14
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Par Elco Saint-Amand et 
Claudy Briend Auguste 
 
Boniface Alexandre rejoint 
Jovenel Moise dans les égouts 
de l’histoire ; Une énième com-
mission présidentielle mort-
née prête serment ! La conne-
rie est sans limite ; Boniface 
Alexandre rejoint également 
son ex-ministre des Affaires 
étrangères dans la salle des pas 
perdus, au rez-de-chaussée de 
la poubelle de l’histoire. 

Tragique et burlesque, à tra-
vers la déchéance, le pays vit 
depuis quelque temps en dehors 
de toutes normes constitution-
nelles, légales et morales où le 
pré sident Jovenel Moise se fait 
petit roi avec une monarchie em -
preinte de violences politiques, 
violation systématique de l’arse-
nal juridique national et teintée 
d’un misérabilisme de certains 
hommes en mal de leur vieillesse 
chimérique. 

La morale, ce concept étant 
absent dans les faits et gestes de 
la majorité des hommes et fem -
mes qui devraient, selon leurs 

fonctions, déjà occupés dans la 
plus haute sphère de la Républi -
que, être des modèles, des réfé-
rences, appartiennent à un autre 
monde. Ils sont devenus des vils 
valets d’un tohubohu politique, 
une passerelle de tous les maux et 
de nombreuses difficultés qu’en-
dure la population haïtienne, en 
raison de l’institutionnalisation 
éhontée de la corruption et de l’ -
im punité installée dans le pays 
par un régime de bêtes sauvages 
traquées en mal de se reproduire. 
 

Jovenel Moïse  
devient aigri et dur 
Le monarque Jovenel Moise fait 
des petits rois laqués se limitant 
au déshonneur de leur ancien sta-
tut de président (pope twèl). À 
cela, Haïti vit une autre histoire 
dans un musée desséché par la 
boulimie d’un chef malade, un 
fou dangereux qui a peur de finir 
dans les eaux usées et puantes de 
tous ceux qui ont pris le pouvoir 
pour s’enrichir. 

Pour comprendre les agisse-
ments de Jovenel Moise, il faut 

d’abord le prendre dans son pas -
sé et ensuite le saisir dans son pa -
ra chutage de cet homme frustré, 
victime de marginalisation socia-
le, un revanchard du social haï-
tien. Un homme qui ne pardonne 
pas un système n’offrant pour 
unique voie à la réussite que de 
longues années sur les bancs de 
l’école. 

Les secrets des parasites de -
vien nent le leitmotiv de cet ap -
prenti-dictateur qui ne fait appel 
qu’à des vieux tigres qui, pour 
plus d’un, incarnent l’indignité 
na tionale. À défaut d’avoir un 
gé néral Henry Namphy, lequel a 
percé en premier les dispositions 
de la Constitution de 1987, con -
tre laquelle il avait une dent, à 
savoir un civil devenu comman-
dant militaire ayant gagné ses 
épaulettes au Champ de Mars, 
Jovenel Moïse a entraîné le pai-
sible général à la retraite, Hérard 
Abraham dans la merde. Tandis 
que celui-ci n’a pas voulu inté-
grer l’armée embryonnaire du 
PHTK, déjà interdite de mettre 
les pieds à Vertières, le 18 
novem bre prochain. 

Association de  
malfaiteurs  
répugnants 
Grande a été la stupéfaction de 
certains rêveurs croyant qu’il 
reste encore un peu de dignité 
chez les anciens chefs d’état de la 
République d’Haïti, car la pré-
sence de Me. Boniface Alexan -
dre et de Hérard Abraham au sein 
d’une association de malfaiteurs 
répugnants qui veulent à tout prix 

garder le pouvoir et instaurer une 
dictature encore plus féroce que 
celle des Duvalier – où l’on 
retrou va ces deux Mohicans, à un 
titre ou à un autre. De vils servi-
teurs. De collaborateurs asservis 
revenant afficher leur état de 
déchéance morale. 

Hérard Abraham était obligé 
de quitter le pouvoir, en mars 
1990, après le départ de l’appren-

Le MUPANAH, une nouvelle juridiction 
constitutionnelle de Jovenel Moise ?

Suite en page 15
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AAlors qu’on pensait qu’ -
à la faveur de ses der -
niers décrets annon-
çant la création de son 
Conseil électoral pro-

visoire (CEP) et la nomination de son 
Conseil consultatif indépendant, Jo -
ve nel Moïse était au bout du galvau-
dage des institutions du pays, il en a 
sorti un autre. Son dernier en date 
trans forme la Cour supérieure des 
comp tes et du Contentieux adminis-
tratif (CSC/CA), organe régulateur 
des dépenses publiques, en institution 
de nullité publique. Ayant ainsi fran-
chi le Rubicon, le peuple haïtien a 
pour obligation de lui rendre la pa -
reille. C’est le prix à payer par un chef 
d’État qui n’a cessé de violer la Cons -
titution et de fouler aux pieds les lois 
du pays. 

En effet, au moment où l’on s’y at -
tendait le moins, le locataire du Palais 
national a publié son énième décret, 
instrument par lequel il gouverne le 
pays depuis janvier, date à laquelle s’ -
est terminé le mandat du Parlement, 
dans lequel il relève la CSC/CA de sa 
mission légale et constitutionnelle. À 
la lumière des nombreuses décisions 
du chef de l’État ayant déclenché la 
dé sapprobation quasi générale des 
cito yens, on peut conclure que cette 
der  nière ordonnance de Jovenel Moï -
se constitue un défi lancé au peuple 
haïtien, sans doute se donnant l’assu-
rance, par rapport à ce qu’il prend 
pour « la tolérance » de ses ouailles. 
Le décret en question qui, d’ores et 
dé jà, déclenche un réflexe de rejet de 
la part des forces vives de la nation, 
rend l’organisme régulateur absolu-
ment non existant. 

Certes, dans son article 1er, le dé -
cret sur la CSC/CA stipule : « La 
Cour Supérieure des comptes et du 
Con tentieux administratif est consul-
tée sur toutes les questions relatives à 
la législation sur les finances publi -
ques ainsi que sur tous les projets de 
con trats, accords et conventions à ca -
ractère financier ou commercial aux-
quels l’État est partie ». 

Selon la récente disposition du 
chef de l’État mettant la CSC/CA 
hors-jeu, tel qu’exprimé dans ce mê -
me article, celle-ci a seulement un 
rôle consultatif sur les finances publi -
ques lui réservant des attributions à 
postériori. Comme c’est expliqué en -
core dans le même article : « La Cour 
supérieure des comptes et du Con ten -
tieux administratif est consultée sur 
tou tes les questions relatives à la 

législation sur les finances publiques 
ainsi que sur tous les projets de con -
trats, accords et conventions à carac-
tère financier ou commercial aux-
quels l’État est partie ». 

De cette manière, la CSC/CA n’est 
plus l’organe original créé par la légis-
lation haïtienne depuis des décennies, 
s’il faut seulement mesurer la durée 
de sa vie par rapport à sa remise en 
fonction, dans les années 30, après sa 
création, il y avait déjà plus de sept 
dé cennies. Aussi l’article 1 du décret 
précise-t-il le rôle attribué à la CSC/ -
CA en ces termes : « En toute matière, 
l’avis de la Cour supérieure des 
comp    tes et du Contentieux adminis-
tratif est consultatif : s’il est obligatoi-
rement requis, il ne lie ni la Com mis -
sion nationale des marchés publics, ni 
les autorités du pouvoir exécutif, ni 
les ordonnateurs, et ne saurait para-
lyser ou empêcher la conclusion des 
con trats, accords et conventions men-
tionnés au premier alinéa ». 

Plus loin, l’article 1 du décret se 
fait plus contraignant à l’égard de la 
CSC/CA : « La Cour supérieure des 
comp tes et du Contentieux adminis-
tratif, dit-il, donne un avis consultatif 
dans un délai maximum de cinq (5) 
jours ouvrables à partir de la date de 
réception desdits questions et projets, 
autres que ceux intéressant la défense 
ou la sécurité nationale ». 

De toute manière, ce communiqué 
n’ est qu’une simple formalité, puis -
que les autres restrictions imposées à 
la CSC/CA étaient déjà mises en 
application illégalement par Jovenel 
Moïse. Par exemple, dans le cadre du 
contrat sur la création des cartes d’ -
identité conclu avec la compagne alle-
mande Dermalog, le Palais national 
avait passé outre à la recommandation 
de l’organisme régulateur. Car celle-ci 
n’avait pas donné son aval à la mise à 
exécution du projet. En tout cas, en ce 
qui a trait aux contrats et accords rela-
tifs à la défense et à la sécurité, le der-
nier décret se prononce ainsi : « Pour 
les projets de contrats, accords et con -
ventions intéressant la défense ou la 
sécurité nationale, la Cour supérieure 
des comptes et du Contentieux admi-
nistratif donne un avis consultatif 
dans un délai maximum de trois (3) 
jours ouvrables à partir de la date de 
ré ception desdits projets ». 

Le document fait état aussi du 
caractère contraignant des restrictions 
faites à la CSC/CA, puisque la déci-
sion des entités étatiques, qui de -
vraient, légalement, être concernées 

par un quelconque avis de cette der-
nière, ne saurait tenir compte de son 
opinion. D’où les décisions suivantes 
relevées dans le décret « Une fois les 
délais prévus aux troisième et quatriè-
me alinéas expirés, la Cour supérieu-
re des comptes et du Contentieux ad -
mi nistratif est réputée avoir rendu son 
avis consultatif et le processus se fina-
lise. 

« Pour tous les marchés publics, 
l’avis émis par la Cour Supérieure 
des Comptes et du Contentieux Admi -
nis tratif est adressé à la Commission 
Nationale des Marchés Publics pour 
appréciation mais ne saurait remettre 
en question l’approbation de cette 
der nière préalablement donnée sur 
un contrat ». 

Après toutes les dérives dont il 
s’est rendu coupable, ce dernier décret 
de Jovenel Moïse n’a d’autre objectif 
que d’assurer l’impunité à ses alliés et 
partisans, notamment les anciens 
hauts fonctionnaires de l’État épinglés 
dans le dossier PetroCaribe, Derma -
log et tant d’autres, ainsi qu’à lui-mê -
me. 

En effet, ce décret s’inscrit dans la 
même logique que les précédents pris 

par l’occupant du Palais, national, 
pré o ccupé par le fait que la fin de son 
mandat constitutionnel, fixé au 7 fé -
vrier 2021, avance à grands pas. Voilà 
pourquoi que, nonobstant les protesta-
tions, qui menacent de se relancer et 
les nombreuses prises de position 
condamnant unanimement les déci-
sions du pouvoir et sa politique géné-
rale, Jovenel Moïse fonce droit dans 
le mur de l’autodestruction. Mais à 
force de faire bouillonner de colère le 
peuple par ses politiques attentatoires 
aux lois et à la Constitution, il risque 
de se retrouver face à une population 
animée de l’esprit de vengeance dont 
les conséquences ont été, dans le pas -
sé, si désastreuses pour le pays, en ter -
mes de pertes de vies et de biens. 

En clair, après tous les torts causés 
au pays, durant son quinquennat, Jo -
ve nel Moïse a fait tant et si bien que 
ses nombreuses victimes ont franchi 
le seuil de tolérance et décident d’atti-
rer sur lui le châtiment que méritent 
ses crimes. Il est vrai que le chef de 
l’État a franchi le Rubicon. En revan -
che le peuple haïtien, lui aussi, se 
trouve au bout de sa patience. 
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EDITORIAL 

MMost thought that 
with his latest de -
crees announcing 
the creation of 
his Provisional 

Elec toral Council (CEP) and the 
ap pointment of his Consultative In -
dependent Commission (CIC), Jo -
 venel Moïse was through with his 
destruction of the country’s institu-
tions. Think again, for he has come 
up with another one. This latest one 
transforms the Superior Court of 
Au ditors and Administrative Dis -
putes (CSC/CA), the regulatory bo -
dy of public spending, into an insti-
tution of public nullity. Unquestio -
na bly, he has crossed the Rubicon, 
and the Haitian people must res -
pond in kind. That is the price to 
pay by a Head of State who has sys-
tematically violated the Constitu -
tion and trampled on the laws of the 
land.  

When it was least expected, Pre -
sident Moïse issued his umpteenth 
decree, the instrument by which he 
has governed the country since Ja -
nua ry. As reported, since the second 
Monday of January when the man-
date of Parliament expired, he’s 
been ruling as a dictator. Again, he 
has used his power to deprive the 
CSC/CA of its legal and constitu-
tional mission. Through his numer-
ous illegal decisions, the Head of 
Sta te has triggered the disapproval 
of the large majority of the citizens. 
This latest decree is like the last 
drop to cause the overflow of the 
ves sel, one challenge too many, as 
he abuses the people’s tolerance. As 
should have been expected, the lat-
est decree has triggered the reflex 
of rejection on the part of leading 
sectors in the nation because it 
turns the financial regulatory agen -
cy into a powerless figurehead.  

Admittedly, in its Article 1, the 
de cree on the CSC/CA stipulates: 
“The Superior Court of Accounts 
and Administrative Litigation is 
con sulted on all matters relating to 
the legislation on public finance as 
well as on all draft contracts, 
agree ments and conventions of a 
financial or commercial nature to 
which the State is a party.” 

According to the recent decision 
of the Head of State, as expressed 
in the same article, the SCC/CA has 
only an “advisory role” on public 
fi nan ce, reserving to it some rights 
af ter the fact.  In this way, the 
CSC/ CA is no longer the original 

body created by Haitian legislation 
de cades ago. In abeyance for a whi -
le in the 1930s, it was fully reinstat-
ed, having been operational for 
more than seven decades before 
that.  Now Article 1 of the decree 
speci fies the role attributed to the 
CSC/CA in the following terms: “In 
all matters, the opinion of the Su pe -
rior Court of Auditors and Adminis -
tra tive Litigation is consultative. 
Though obligatory, it is not binding 
on the National Commission of Pu -
blic Contracts, nor on the authori-
ties of the executive power, nor on 
the authorizing officers, and cannot 
paralyze or prevent the conclusion 
of the contracts, agreements and 
con ventions mentioned in the first 
paragraph.” 

Further on, Article 1 of the de -
cree becomes more restrictive yet 
as to the authority of the CSC/CA: 
“The Superior Court of Auditors 
and Administrative Litigation,” it is 
stated, “shall give an advisory opin-
ion within a maximum of five (5) 
working days from the date of re -
ceipt of the said questions and proj-
ects, other than those relating to 
de fense or national security.” 

In any case, this communiqué is 
only a mere formality. The restric-
tions imposed on the CSC/CA were 
already illegally implemented by 
Jovenel Moïse. For example, within 
the framework of the contract to 
create the identity cards concluded 
with the German company Der ma -
log, the National Palace had disre-
garded the recommendation of the 
regulatory body. The latter had not 
given its approval to implement 
that project. In any case, with re -
gard to contracts and agreements 
related to defense and security, the 
latest decree states the following: 
“For draft contracts, agreements 
and conventions relating to defense 
or national security, the Superior 
Court of Auditors and Administra ti -
ve Litigation gives an advisory opi -
nion within a maximum of three (3) 
working days from the date of 
receipt of the said drafts.” 

The document also mentions 
other restrictions placed on the 
CSC/ CA. While it must be consult-
ed by the State entities, as the law 
requires, the officials don’t neces-
sarily have to follow its recommen-
dation nor consider its opinion. 
Hen  ce the following decisions not -
ed in the decree: “Once the time 
limits provided for in the third and 

fourth paragraphs have expired, 
the Superior Court of Audit and Ad -
ministrative Litigation is deemed to 
have rendered its advisory opinion 
and the process is finalized. 

“For all public contracts, the 
opi nion issued by the Superior 
Court of Auditors and Administrati -
ve Disputes is addressed to the 
National Public Procurement Com -
mis sion for assessment but does not 
call into question the approval of 
the latter as previously given on a 
contract.” 

On top of the excesses of which 
he is guilty, all this legalese con-
cocted by Jovenel Moïse and his 
lawyers is intended to ensure im pu -
ni ty for the president’s allies and 
supporters, as well as for  himself in 
such cases as PetroCaribe, Derma -
log, and others in which high-rank-
ing officials have been involved. 

In fact, this decree follows the 
same logic as the previous ones is -
sued by the Head of State, who is 
much concerned about the fast ap -

proaching end of his constitutional 
mandate, set for February 7, 2021. 
Despite the protests under way 
again, on top of unanimous con -
dem  nations of various government 
po licy decisions, Jovenel Moïse 
pays no attention, as he rushes 
straight ahead toward the wall of 
self-destruction. Through his poli-
cies, which violate the laws and the 
Constitution, he risks finding him-
self facing a population animated 
by vengeance, the consequences of 
which have been so disastrous in 
the past, in terms of loss of life and 
property. 

Clearly, after all the harm done 
to the country during his five-year 
term, Jovenel Moïse has done so 
much more that his many victims 
have crossed the threshold of toler-
ance, decided as they are to bring 
upon him the punishment that his 
crimes deserve. Unquestionably, 
Mr. Moïse has crossed the Rubicon. 
And, on their part, the Haitian peo-
ple have run out of patience. 

Jovenel Moïse has crossed the Rubicon, 
the Haitian people must respond in kind
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Gouvernance du Canada, Trudeau sauve 
l’État d’une crise majeure, puis le monde

Faux Nationalism: How Haiti change course to a better future

Par Dan Albertini  
 
Entre (), fini la balade. Bla go -
jevich le ‘Born-again’ de Donald, 
et Black le faux Baron, déchu du 
titre de noblesse au séjour d’un 
autre genre en Floride, fini les 
stra tégies de la Ligne Trump-
Bannonn en France. Fini les rela-
tions d’avec J Edward Epstein 
parti suicidé par les autres pour 
le silence, sa veuve-compagne 
doit répondre aux questions de la 
justice pour présomption de com-
plicité. Affaire plus grave que la 
compagnie DSK-DSK inc. dans 
Nafissatou D. Seth Lipsky va-t-il 
révoquer les vagues du Baron 
sans titre dans son énervement 
irréaliste pour Donald, pour un 
simple pardon, puisqu’il ne serait 
pas le monstre décrit du juge-
ment, gratuit pour l’honneur ? 
Fermons-les (). 
 
Le malaise des racistes est à fleur 
de peau au Québec, et, à Québec, 
cela se voit à distance tant l’odeur 
devient couleur. Depuis que le 
pre mier ministre en fonction, en 
l’occurrence Justin Trudeau, a dé -
cidé (décidé, un terme qui revien-
dra) de rompre et de rompre défi-
nitivement avec la tradition crimi-
nelle qui a fait disparaître femmes 
et enfants autochtones au Canada, 
c’est la guerre déclarée qui se joue 
à Québec. Dans l’affaire de la 
gestion de la pandémie causée par 
le CORONAVIRUS, Québec 
avait heurté, agressé, non seule-
ment sans raison, mais malhonnê-
tement la communauté haïtienne 
du Québec. Justin Trudeau s’était 
alors, dans une seconde décision 
contre le racisme systémique, 
por té en défense de la réputation 
de cette communauté qui fournit : 
sang et sueurs, corps & âme, 
com pétence, intelligence, enga-

gement, amour, dans les tâches 
oh combien vitales, dans le systè-
me de la santé, ce à tous les ni -
veaux.      Cela a déplu, ça a nui 
au grand jour, le spectre du racis-
me encouragé par des élus pré-
sents tant à Ottawa qu’à Québec, 
si ce n’est contre Jagmeet c’est 
con tre Justin, le balancier frappe 
et refrappe dans le seul et unique 
but de déstabiliser pour tromper. 
N’était-ce le soutien de Jagmeet 
Singh, qui sait... ! Le Canadien 
doit mieux veiller. 

Justin Trudeau est ainsi deve-
nu la cible du crétin à Québec, du 
faux élu à Ottawa. 

Si le Conservateur pour se 
don ner de la consistance dans le 
cheminement politique de récu-
pération après les lunes de discor -
des intestines, cherche un biais, il 
le trouve loyalement en criti-
quant, profession d’opposition 
oblige, la gouvernance en action 
du Premier ministre, c’est l’usage 
et c’est légitime. Cependant, 
quand le Bloc Québécois qui est 
le dangereux atome de trahison 
au pays, en voulant comme op -
tion politique ignare de faire ex -
ploser le pays en implosant la 
politique au nez du Conservateur, 
il y a matière à réflexion pour le 
citoyen. Loin de la révolution, c’ -
est de l’imposture. 

Dans la réalité, la gouvernan-
ce de Justin Trudeau a dans ce 
contexte, nonobstant certaines 
erreurs humaines, offert au pays 
un by-pass sur l’apocalypse qui 
nous a guettés, et nous guette 
encore. Bien que j’eusse souhaité 
voir de plus près les services sani-
taires de l’Armée canadienne 
entrainée à cet effet. 

Le Québec médiatique plon-
ge dans la crise de dépression 
avec F Legault et sa bande de 
men teurs politiques incompé-

tents. Oui, Dr Aruda fonctionnai-
re au comportement politique 
pour crucifier le peuple de CO -
VID en Hiver avant les pâques 
dans sa vidéo : pas de masque au 
contraire ça peut faire mal. Mon 
fils a perdu son emploi par cette 
mesure, il me semble que c’était 
mars-avril. D Trump n’est plus 
pour cette faune médiatique qui 
mijote une haine contre Trudeau 
pour plaire à mononcle, aux frais 

de la Reine dans les médias pour 
se convertir en dangereux traitres 
au BLOC indésirable, si l’on en 
croit au nombre de députés repré-
sentant le Québec avec le NPD, 
avec les Libéraux, avec les Con -
servateurs....etc. 

Peut-on reprocher au Canada 
d’avoir laissé la COVID-19 
meur trir le pays, si l’on considère 
le gestionnaire politique merce-
naire étourdi du gouvernement 
provincial de F Legault à Québec, 
la réponse serait oui. En outre il y 
a le reste du Canada où la négli-
gence criminelle politique n’a pas 
été observée avec un directeur de 
la santé publique qui conseillait 
carrément non seulement de ne 
pas porter le masque de protec-
tion contre la COVID-19, mais 
dont la vidéo a fait révoquer oh 
combien de travailleurs à qui on 
avait demandé de signer une dé -

char ge sur cette foi en même 
temps de ne pas porter le masque, 
dixit un directeur de santé pu bli -
que. 

En effet ça s’est passé au Qué -
bec. Hélas, ce même gigolo poli-
tique fait comprendre aujourd’hui 
que nous avions mal fixé le mas -
que sur le visage, raison pour 
laquelle il y aurait eu tant de con -
ta minations. Le racisme systémi -
que dénoncé par Justin Trudeau 
gè re dans cettedite province, et le 
bilan canadien serait catastrophi -
que, étant vu du Québec qui a 
opéré un nettoyage gérontologi -
que. Heureux, il y a eu le reste du 
pays. 
 
Nettoyage  
gérontologiste  
de FL à QC 
Mode opératoire économique 
C’est un massacre sanitaire qui 
s’est opéré pour nettoyer la clien-
tèle gérontologiste du Québec 
afin de transmuter le patrimoine 
de grand grand-maman de grand-
papa, à deux générations plus 
récentes afin de retirer les béné-
fices de la pension aux aînés/es, et 
de retirer du même coup certains 
parents pauvres des programmes 
de soutien familial solidaire. 
 
Mode opératoire  
conservateur 
Sans vision ni volonté, sans éthi -
que et incompétent, le gouverne-
ment en place opère en mode am -
bulatoire l’économie du Qué bec 
pour entrainer le citoyen vers la 
faillite vers le désespoir. Menson -
ge sur mensonges, grognements 
né crotiques, mascarades de ca -
mé ras à visage couvert pour une 
loi de service donné/reçu à visage 
découvert, FL s’est jeté de son 
propre gré, dans son propre piège 
avec une politique imprégnée de 

racisme systémique dans la pro-
vince canadienne qui nourrit le 
BQ discriminatoire à Ottawa. De 
l’obscurantisme à son paroxysme 
qui cache la manipulation d’inté-
rêts personnels protégés pour 
nous plonger dans les abysses 
d’un temps reculé plus loin de la 
peste contagieuse. Justin Trudeau 
n’en est pas responsable ! 

Je ne suis dans les réactions, 
mais dans le soutien direct et réel 
à la gouvernance de Justin Tru -
deau qui du Canada dans cette 
affaire de pandémie, a bien inspi-
ré d’au tres grandes économies à 
travers le monde. Mieux, il avait 
des provisions, même si j’ai des 
griefs contre le dossier de la léga-
lisation du cannabis. Je ne suis 
pas du tout en accord avec sa ges-
tion subsidiaire dans le dossier 
diplomatique avec le Venezuela, 
exercé contre le président Nicolas 
Maduro par les pressions de l’ad-
ministration de l’antidémocra-
tique avéré, ignare arrogant, que 
le démontre l’administration en -
tiè re de Donald J Trump à Wa -
shington. Haïti en particulier avec 
l’ex-ministre E Brochitt, doit dire 
ce que vaut cette Trump-erie par 
rap port au Venezuela. Mais, à mê -
ler les choses au-delà cette don-
née sensible qui a d’ailleurs orien-
té tant de réfugiés vers le Canada, 
car l’abbé du deal dans sa consi-
dération du ‘great again’ a trom-
pé en faisant croire à l’économie 
tandis qu’il encodait la séman-
tique pour proposer graduelle-
ment une solution pour laquelle 
j’ai soulevé l’attention sur ‘Mein 
Kampf renouvelé’. Un spectre 
que l’on trouverait sans chercher 
à Québec avec cette gouvernance 
perdue. 

Trudeau en ce sens, plus que 
mérite tout mon appui, il l’a. Il y 
aura démonstration ! 

 
By Emmanuel Roy* 
 
Haiti’s chance for development to 
be on par with industrialized 
nations requires bold innovative 
initiatives. Currently, Haiti is near 
the bottom on all human social 
indicators. We are number two in 
the world for brain-drain (i.e., in -
tellect expatriating to other coun-
tries). We are number two in cor-
ruption (poverty breads corrup-
tion). We are in the top ten coun-
tries with the highest infant mor-
tality rate. We are in the top five 
with most illiterate people, and in 
the top seven with the highest 
inequality between the haves and 
the haves-not.  

Sadly, Haiti has been a posi-
tive experiment only in govern-
ment’s failures: Failure to devel-
op and build capacity of a bureau-
cracy to support the masses, to at -
tract foreign investment, to devel-
op economic initiatives and to 
protect the environment. 

Haiti has a serious problem of 
deforestation. Nearly one in three 
of the trees has been cut down to 
make charcoal, causing land ero-
sion. Most farmers have aban-
doned their lands in the face of a 
plethora of foreign goods (rice, 
sugar, oil, eggs, etc.) Unable to 
compete, they had to give up their 
plots of land. Food security is an 
existential threat to the country, 
because nearly 60% of goods 

con sumed come from abroad, 
mainly from Haiti’s trading part-
ners: USA, Canada, and the Do -
mi nican Republic. Since Haiti 
pro duces very little, the trade defi -
cit is abnormally high, favoring 
the partner countries. 

The problems of Haiti are 
mul ti-faceted. They have accu-
mulated over time because of a 
lack of vision and of innovative 
bold ideas. And the problems 
have been exacerbated by a false 
nationalism, which was espoused 
during the 1950’s to combat 
racism. It was based on the notion 
that Haiti has been the only black 
country that waged a successful 
slave revolt. Therefore, its sover-
eignty is its raison d’être, even at 

the cost of social advancement 
and economic develop ment.  Un -
for tunately, the older generations 
still cling to this idea, culminating 
in a sort of “brain freeze.” How -
ever, in the age of globalism, Hai -
tian nationalism, even the idea of 
nationalism as such, is obsolete. 

I am proposing seven issues 
for a referendum to be held in 
Haiti in 2022. These seven issues, 
if approved by popular vote, 
would liberate the country from 
its social, psychological, political, 
and spiritual chains. At first, these 
ideas may be rejected by some, 
but it is incumbent upon individ-
uals of goodwill to educate the 
people about the wisdom of try-
ing innovative ideas.  As to those 

who would cling to sovereignty 
and nationalism in their determi-
nation to defeat bold ideas, they 
also must be educated. 

Haiti has been marred by its 
own psychological profile on na -
tionalistic demeanor, recognizing 
nothing, not even ideas that could 
lead to economic development, 
unless that idea is tied to national-
ism. The most pressing issue is to 
help people understand that for 
200 and plus years nationalism 
has not helped in making their lot 
better – and never will. Their so -
cial status has gone from bad to 
worst. Therefore, enterprising 
young Haitians, whether men or 

Justin Trudeau

Suite en page 14
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que, l’auteur de Ti Jocelyne, 
maes    tro de l’ensemble de cet éta-
blissement commercial, les a ar -
rangés et ajoutés au répertoire de 
son groupe (Références: Ed ner 
Guignard et Emilio Gay, respec-
tivement ancien pianiste et trom-
pettiste de l’ensemble du Rivie -
ra.) Puisque chez nous, vers cette 
époque, sur la couverture des al -
bums, on faisait rarement ac com -
pagner le titre des morceaux par 
le nom de leur créateur, le public 
les attribuait généralement à l’ar-
tiste qui les a pérennisés.  

Gérard Dupervil n’est pas le 
compositeur de Ala kote gen 
fanm (p. 103). C’est l’œuvre de 
mu siciens anonymes d’un grou-
pe de rara d’une de nos sections 
rurales - peut-être du Sud d’Haïti. 
Elle date de très longtemps. En 
fait, depuis les années 1920 – 
1930, les fêtards se délectaient de 
ce morceau à Miragoâne (ville 
d’origine de Gérard Dupervil), à 
Fond-des-Nègres (ville d’origine 
de mes parents maternels), à 
Fond-des-Blancs, à Aquin, à Ca -
vail lon, etc. Au début de la dé ce -
nnie 1960, Dupervil l’avait arran-
gée et mise dans le répertoire du 
Jazz des Jeunes. 

Les paroles de Jérémie 
(p.122) sont d’Emile Roumer et 
la musique est de Raoul Guillau -
me. Je crois que notre maestro a 
mis en musique trois ou quatre 
poèmes du barde jérémien. Par -
mi eux :  Jérémie, Beau Brum -
mel,Ti Yette, etc. (Référence : 
En trevue de Louis Carl Saint 
Jean avec Raoul Guillaume, 17 
oc tobre 2004) 

Konfyans (p.150) n’est pas 
de Rodolphe « Dòdòf » Legros. 
C’est un tango argentin datant 
des années 1930. Il a été popula-
risé, parmi d’autres artistes, par la 
superstar argentine Libertad La -
mar que. Il a fait le tour de notre 
pays dès la fin de cette même dé -
cennie. D’ailleurs, dans les an -
nées 1940 – 1950, Konfyans était 
l’une des pièces de prédilection 
des troubadours jacméliens, tels 
que Ti Dòf Lamarque, Gros Paris 
(le père de Ti Paris), Rémy Nep -
tune, Roger Zenny, etc. D’ail -
leurs, dans les années 1960, 
beau   coup de Jacméliens l’ -
avaient attribuée à Ti Dòf Lamar -
que, surtout que celui-ci partage 
le même patronyme avec la 
chan teuse argentine. Évidem -
ment, Dòdòf Legros, évoluant à 
« La République de Port-au-
Prince », l’a enregistré et l’a im -
mor talisé grâce également à sa 
suave voix.  

Si l’auteur du poème Mara -
bout de mon cœur – Émile Rou -
mer – est connu de tous, cepen-
dant, le nom de celui ou de celle 
qui a mis en musique ce joyau lit-
téraire demeure incertain. On l’a 
ac cordé, le plus souvent à tort, à 

plusieurs compositeurs. Parmi 
eux, encore à tort, vient souvent 
le nom de Dòdòf Legros.  

Au sujet de ce légendaire ar -
tis te, mon chanteur haïtien préfé-
ré après Guy Durosier, clarifions 
calmement un point. Il est, à mon 
goût, l’une des plus belles voix 
haï tiennes et l’un de nos meil -
leurs interprètes.  Cependant, 
c’est à tort que nous le considé-
rons comme un compositeur. Je 
peux bien me tromper, mais à ma 
connaissance limitée, de toute sa 
carrière, si Dòdòf a composé un 
morceau, il n’en n’a pas composé 
deux. Vers les années 1940 – 
1950, dans la famille, le compo-
siteur était Jean Legros. Finale -
ment, cela coule de source que 
Trois feuilles, trois racines O 
(P.153) n’est pas de Dòdòf Le -
gros. C’est un morceau vo doues -
que, désacralisé par la plupart de 
nos troubadours.  

En qui a trait à Antalcidas 
Murat, je pense que c’est un nom 
que ceux qui s’intéressent à la 
mu sique haïtienne devraient évo-
quer avec tremblement. Il fait 
par tie de nos plus grands compo-
siteurs. Cependant, Bernadette 
(p. 158) n’est pas de lui. C’est 
plutôt l’œuvre du violoniste et 
compositeur gonaïvien Délyle 
Benoît. Ce dernier l’avait burinée 
dans les années 1930 pour sa fille 
Bernadette Benoît. Deux décen-
nies plus tard, Antalcidas Murat, 
son corégionaire, l’a orchestrée et 
mise dans le mythique répertoire 
du Jazz des Jeunes. 

Pendant que je mentionne le 
nom d’Antalcidas Murat, res-
tons-y un moment. Dieu lui avait 
donné plusieurs talents: trompet-
tiste, compositeur, orchestrateur, 
etc. Cependant, il n’avait pas re -
çu ni celui de parolier. C’est à tort 
que, dans les quatre tomes Ini tia -
tion à la musique de danse avec 
le Super Jazz des Jeunes, René 
Beaubrun a fait passer Antalcidas 
Murat pour le parolier de certains 
morceaux à succès de cet immor-
tel orchestre. Par exemple, ceux 
trouvés de la page 159 à la page 
170 (A se konsa, Bèl chè man-
man, Bèl jès, Ding deng dong, 
Gran moun pa mele, etc.) ne sont 
pas d’Antalcidas Murat. Ce sont 
de vers qu’a ciselés les Lhomond 
Henry, Estrop Jean-Baptiste et 
d’au tres excellents poètes anony -
mes. Le légendaire musicien go -
naïvien les a génialement mis en 
musique. 

Pour mieux nous convaincre, 
considérerons trois autres. Pa -
nyen kouvri panyen (p. 170) était 
l’une des pièces fétiches de 
«Panyen », un groupe carnava-
lesque gonaïvien. Karavachè 
(p.164), paroles et musique, est 
d’Albéric Samedi, un grand trou-
badour du Bel Air des années 
1940 et 1950. Celui-ci faisait par-
tie du cercle des Joseph « Ka -
you» Franck, Murat Pierre, Dò -
dòf Legros, etc. Les paroles de 

Na tif natal sont de Jean-Marie 
Pétion et d’Augustin Volcy. Elles 
ont été associées à la mélodie 
d’un spot publicitaire qu’ Antal ci -
das Murat avait fait au début des 
années 1950 pour la promotion 
de «Cigarette Créole». 

Fanm se labapen (p. 175) n’a 
pas été composé par Fera Pierre. 
C’est un morceau que les musi-
ciens du Jazz des Jeunes avaient 
pris d’une bande de rara de Léo -
gâne vers 1948 – 1949. En guise 
de reconnaissance à Fera qui 
avait encouragé Antalcidas Mu -
rat à l’orchestrer, le personnel du 
groupe a mis le nom de celui-ci 
comme l’auteur. (Référence: En -
trevue de LCSJ avec Félix Gui -
gnard, 15 janvier 2005.) 

Parlons un peu de Célina (p. 
141). Cette pièce populaire n’est 
pas du maestro Marc Lamarre. 
D’ail  leurs, lui et moi, en avons 
par lé hier après-midi. Célina fait 
partie des milliers de ces chan-
sons des rues et des terrasses haï-
tiennes dont il est malheureuse-
ment très difficile d’en connaître 
l’auteur et l’origine. Comme  Si -
zo, Deux jumeaux et d’autres, il 
fait donc partie du folklore natio-
nal. Ayant fait le tour du pays, la 
transmission orale a heureuse-
ment permis leur survie. Il serait 
donc très difficile de retrouver 
l’acte de naissance de Célina. Ce -
pendant, dans les années 1940, 
elle jouissait déjà d’une grande 
po pularité dans le Sud-Est d’Haï -
ti. Aussi, on l’entendait souvent 
dans les sérénades données par 
les troubadours jacméliens men-
tionnés plus haut. Selon ce que 
m’a rapporté le médecin jacmé-
lien David Joseph, musicien à ses 
heures perdues, le prénom de 
cette dame changeait selon l’in-
terprète.  

Bientôt, Célina voyagera 
jusque sur les rives de l’Artiboni -
te. Le chanteur Jules Dougé, ori-
ginaire de Jacmel, arrive au sein 
des Diables du Rythme de Saint 
Marc en 1962 et la propose à son 
maestro Marc Lamarre. Ce der-
nier, l’ayant aimée, l’a arrangée 
pour les délices des admirateurs 
de son orchestre. Peu après, le 
maestro saint-marcois le partage-
ra avec Antalcidas Murat, le pi -
vot du Jazz des Jeunes, qui l’a or -
chestrée à sa manière. Grâce au 
ta lent du chanteur Emmanuel 
Au guste, secondé par la chanteu-
se Edeline Déjean, Célina, jus -
qu’ à ce jour a conversé toute sa 
fraîcheur.   

Tombe dans la même catégo-
rie la chanson Deux jumeaux (p. 
185). François Rossignol n’en est 
pas l’auteur. Au sujet de l’origine 
de ce morceau, voici le peu que le 
maestro et orchestrateur léogâ-
nais Jean-Marie Marthone m’a 
ap pris: « Un soir d’août 1968, La 
Ruche de Léogâne anime une 
soirée dansante à Pointe-à-Ra -
quet te. Au cours de l’intermède, 
se produit un groupe de trouba-

dours de cette localité. Parmi ses 
morceaux, Deux jumeaux a rete-
nu notre attention. Sur la sugges-
tion de presque tous les musi-
ciens du groupe, je l’ai orchestré. 
Un peu plus tard, nous l’avons 
enregistré. À l’époque, François 
Rossignol était le principal chan-
teur de La Ruche. » (Référence: 
Entrevue de LCSJ avec Jean-
Marie Marthone, 13 août 2011).  

Webert Sicot, l’un de mes 
mu  siciens préférés et mon saxo-
phoniste de prédilection, n’est 
pas l’auteur de Minouche (p. 
189). Ce morceau a été composé 
au milieu des années 1950 par 
Jean Donnay, alors saxophoniste 
du Jazz Verdi. Il va sans dire que 
cet ensemble musical de Petit-
Goâve l’avait alors interprété. 
Quel ques années plus tard, le 
génial Webert Sicot l’a arrangé 
pour le bénéfice des admirateurs 
de son ensemble, dont Jean Don -
nay fut un des membres fonda-
teurs.  

Passons maintenant aux deux 
anciens moteurs de l’Orchestre 
Septentrional: Hulric Pierre-
Louis et Alfred « Frédo » Moïse. 
Dans la belle histoire de cet en -
semble, quand on parle de com-
positeurs, ce sont ces deux noms 
qui, selon moi, sonnent le plus 
fort. Ils furent, ce que, de 1858 à 
1966, Antalcidas Murat et Gérard 
Dupervil ont été au Jazz des Jeu -
nes. Hulric et Frédo n’ont jamais 
composé un morceau conjointe-
ment. Ou bien une composition 
est de l’un ou bien elle est de 
l’au tre. Par exemple, Cap-Hai -
tien, Nuit de Port-au-Prince et 
Moin prale, paroles et musique 
sont d’Huric Pierre-Louis. Paral -
lèlement, Apollo XI, Fabolon, 
Toi et moi et Vent tempête, paro -
les et musique, sont d’Alfred 
Moi se.  

Septent tu vois la mer (p. 181) 
n’est pas d’Hulric Pierre-Louis. 
C’est plutôt l’œuvre, paroles et 

musique, de Jean-Paul Massico -
te, un Canadien qui, dans les an -
nées 1960, hivernait au Cap-Hai -
tien et dans d’autres îles des Ca -
raï bes.  

Restons dans le Nord et par-
lons de l’auteur de deux jolis 
mor ceaux du mythique Orches -
tre Tropicana d’Haïti: Anita et Pa 
meprize m. Jacques Claudin 
Tous saint, fondateur du Jazz 
capois, devenu plus tard Jazz 
Caraïbes, ancêtre de « La fusée 
d’or », n’est l’auteur de ni l’un ni 
l’autre. Anita est plutôt l’œuvre, 
paroles et musique, du chanteur 
Giordani Joseph. Elle a été arran-
gée par l’inoubliable Charle ma -
gne Pierre-Noël. Faisons d’une 
pierre deux coups et disons que 
ce dernier est le créateur de Pa 
me prize m. (Référence: Louis-
Jean Lubin, trompettiste de l’Or -
chestre Tropicana d’Haïti) 

En conclusion, je pense que 
Marc Lamarre a fait un travail 
co lossal. Faire d’abord des re -
cher ches pour rédiger ensuite cet 
ouvrage de référence dans les 
conditions combien difficiles du 
Port-au-Prince d’aujourd’hui re -
lè ve de la gageure. « Haïti en 
musique – 160 mélodies popu-
laires » a sa place dans les rayons 
de bibliothèque de quiconque 
s’intéresse à l’art haïtien. J’en -
cou rage les chercheurs, musi-
ciens et étudiants à s’en procurer 
au plus vite. Et j’espère que d’au -
tres devanciers suivront ce bel 
exemple, car nous avons grande-
ment besoin de ces genres de tra-
vail de mémoire. Ce sera de tout 
profit pour la jeunesse haïtienne 
qui a besoin d’être entourée, ac -
compagnée et guidée par des 
hommes de l’envergure de l’es-
prit et des mérites du maestro 
Marc Lamarre. 

Louis Carl Saint Jean 
louiscarlsj@yahoo.com  
30 octobre 2020 
  

Autour du livre Haïti en musique du maestro Marc Lamarre
Suite de la page 5
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Faux Nationalism: How Haiti change course to a better future
 

women, only wish to leave the 
country, as soon as possible for 
such destinations as the US, Cana -
da, Brazil, Chile, even the 
Dominican Republic, or any other 
foreign country that looks promis-
ing. The country does not offer a 
future to the youth, and about 90% 
of those that have been educated 
tend to leave, leading to the brain 
drain. Evidently, we must change 
course and find another way to 
address the issues. 

First: Adoption of the US dol-
lar as Haiti’s official currency.  A 
currency change would alter the 
social dynamic and the economic 
equation. It would also help the 
government with trade deficits 
and attract investors. The econom-
ic advantage simply would be 
amazing and undisputable. Take 
the case of Ecuador, the leadership 
of which adopted the US dollar as 
their country’s currency. Their 
thriving economy is undisputable. 

Second: Haiti has banned its 
best and brightest from participat-
ing in the political and social life 
of the country. A referendum on 
allowing any person born in Haiti 
or out of Haiti but of Haitian 
parentage to participate in national 

political life without reservations 
would help to attract a different 
group of people with relevant 
experience, education, and 
knowhow. 

Third: Haiti’s problems loom 
larger for lack of continuity in 
gover nment. A single five-year 
term for a government is not long 
enough to resolve any major pro -
blem. A president needs at least 
two consecutive terms to allow for 
policy development, implementa-
tion, and measured success. 
Therefore, a referendum on a 
cons titutional amendment allow-
ing for two consecutive terms 
would help with political stability 
and economic development.   

In addition, Haiti’s electoral 
system must be revamped to 
allow each department to run its 
own local elections, including for 
national offices. The head of the 
national Permanent Electoral 
Com mission (French acronym 
CEP) must be an elected position 
proscribed by the constitution 
with a single ten-year term.  Poli -
ti cal parties must be limited to no 
more than three. For political par-
ties to be recognized and able to 
participate in any election, they 
must have at least half a million 
registered members.  

Fourth: Any investor, foreign 
or domestic must be able to invest 
in Haiti, purchase property, with-
out any limitations whatsoever. 
Any investor must be able to reg-
ister and operate a company, ac -
cording to Haitian laws, without 
the need for a Haitian partner. 
Most countries in the world allow 
investors to establish themselves 
without much hindrance. In fact, 
some countries even provide resi-
dential status for anyone investing 
more than a million dollar. 

Fifth: Haiti’s property record-
ing system is archaic, borrowed 
from the French. This recording 
sys tem provides for corruption 
and theft and double sale that cre-
ates several legal issues that can be 
prevented with a simple re cord ing 
system. The English recording 
system of property is simple and 
must be adopted by Hai ti. The 
laws governing such a system is 
determinative and will encourage 
foreigners to invest in the country. 
Moreover, the Hai tian authorities 
must address the issue of “cadas-
tre,” or an official land registry 
system that has not been done 
since independence. Other wise, 
foreign investors will be reticent 
to acquire land in Hai ti. 
Revamping the system of proper-

ty ownership will also solve a 
major problem whereby certain 
in dividuals may sell the same pro -
perty more than once. With every 
locality maintaining a registry of 
ownership and the person owning 
that plot of land, it would be 
impossible for some sharpies, in 
cahoots with corrupt notaries, to 
sell properties they do not own.    

Sixth: Haiti’s banking system 
is not only archaic and chaotic, but 
is mired in corruption and mo ney 
laundering, causing the interna-
tional community to have doubts 
regarding the banking system. 
The country needs to adopt a new 
banking system on par with other 
countries. With the adoption of the 
dollar as the official currency, the 
banking system would have to 
change, encouraging new 
 investors. It would also put a 
brake on corruption and other cri -
mes. Even with a referendum, the 
legislature would have to adopt 
new laws to make this a reality. 
Total revamping of Haiti’s econo-
my requires a bold innovative 
approach. 

Seventh: A foreign policy 
realignment is long overdue. For 
years Haiti has been a champion 
of Taiwan, a situation that cannot 
be allowed to continue. Many 

coun tries, including the Domini -
can Republic, have recognized 
mainland China, and have estab-
lished bilateral relationship with it, 
instead of with Taiwan.  Haiti 
must reconsider its relationship 
with Taiwan. As an advisor to Mi -
chel Martelly, in 2010-12, I had 
proposed to the president that 
Haiti should reconsider its rela-
tionship with Taiwan. Haiti has 
more to gain with a bilateral rela-
tionship with China than with 
Taiwan. It is well known that the 
Taiwanese have always been able 
to bribe successive Haitian gov-
ernments to retain their preferred 
status with Haiti. But any Haitian 
government must do what is in the 
best interest of the Haitian people. 
Undoubtedly, a relationship with 
China will greatly benefit Haiti. 

Those issues, though not 
exhaustive, will help put Haiti on 
the path to stability and economic 
development. Much has been said 
and written about the Haitian gov-
ernment and its ability to provide 
for the people. As someone who 
was part of a government, I know 
this is possible. We only need a 
visionary leader, who is ready to 
listen to advice provided and to 
take bold action.   
Manny@haitiobservateur.com

Suite de la page  page 12

 
Joseph Gonzague Day a préféré 
esquiver la question dont la ré -
ponse devrait, objectivement, 
évo quer la logistique des opéra-
tions qui devrait établir la faisabi-
lité de combler le déficit que 
représentent de 4 000 000 (quatre 
millions) de cartes encore man-
quantes pour que soient tenues 
des élections libres, honnêtes, 
sincères et démocratiques, telles 
que ne cesse de prôner la com-
munauté internationale, surtout le 
Département d’État américain et 
l’Organisation des États améri-
cains.  
 
Autre pomme de dis-
corde : La nouvelle 
Constitution 
Autre question opportune sur 

laquelle interroger le ministre 
Day est la nouvelle Constitution 
que Jovenel Moïse entend élabo-
rer, en dehors des prescrits de la 
Constitution. Dans cet objectif, il 
souhaitait trouver des citoyens 
compétents et intègres pour inté-
grer l’Assemblée constituante 
qu’ il voulait créer. Un tel souhait 
n’a pu se concrétiser, le président 
ayant voulu aller vite en besogne, 
histoire de gagner la course con -
tre le temps, vu l’approche à 
grands pas de la fin de son man-
dat constitutionnel, le 7 février 
2021, a fait choix de cinq person-
nalités pour créer cette structure. 

En tout cas, le vendredi 30 
oc tobre, il a présenté les mem -
bres de sa commission dite Co -
mi té consultatif à son Conseil 
élec toral provisoire, et qui sont 
ainsi identifiés :  l’ex-président 
in térimaire Boniface Alexandre, 

général retraité Hérard Abraham, 
Emmanuel Saint-Ēloi et Louis 
Naud, ainsi que Mona Jean, iden-
tifiée comme militante féministe. 
Alors que viendraient donc faire 
des gens de la diaspora dans cette 
galère ? 

À cette question, Gonzague 
Day donne sa réponse en ces ter -
mes. « La diaspora, mot souvent 
utilisé de façon péjorative, doit 
s’imposer et défendre ses droits 
pendant qu’une nouvelle consti-
tution est à l’étude ». 

 À ces propos, Ray Joseph 
d’ajouter : « Ce n’est un secret 
pour personne que, quand il 
s’agit de la diaspora, les grands 
manitous au pays n’ont qu’un 
conseil s’assimilant à un ordre : ‘ 
Voye lajan an, epi fèmen bouch 
nou » pour ne pas dire « Fèmen 
djòl nou ’ ». 

Et le ministre de souligner 

aussi « Il ne faut pas que ce soit 
une constitution exclusive ». Car, 
dit-il encore « famille duvaliéris-
te, je suis une victime de la Cons -
titution de 1987 ». 

Joseph Gonzague Day persis-
te et jure d’être le défenseur des 
citoyens/cityonennes haïtiens de 
la diaspora. Il signale, en passant, 
qu’avant de laisser le pays, il a 
présenté 17 dossiers à la justice 
en faveur de telles personnes 
ayant des conflits terriens avec 
des gens qui ont accaparé leurs 
propriétés. Il dit avoir huit numé-
ros de téléphones au service de la 
diaspora, mais qu’il ne les a pas 
indiqués immédiatement. Mais, 
vu l’engagement solennel qu’il a 
pris par rapport aux communau-
tés haïtiennes d’outre-mer, il est 
certain que ceux qui ont besoin 
de l’assistance du ministère sont 
libres de solliciter les coordon-

nées qu’il dit être disponibles ou 
de solliciter l’intervention du 
MHAVE qui, dit-il, saura orien-
ter les intéressés vers les institu-
tions appropriées de l’État et les 
compétences ponctuelles dans le 
secteur privé qui pourraient se 
charger de leurs dossiers. 

Confronté à des contraintes 
institutionnelles et politiques, en 
sus des restrictions d’ordre éco-
nomique, le ministre Day n’a pas 
les coudées franches pour mener 
à bien son programme au profit 
de la diaspora. Aussi est-il con -
damné à réduire la taille de ses 
ambitions, faute par lui de se 
donner les moyens de sa poli-
tique. À moins d’un revirement 
total des dirigeants par rapport à 
la  question de la diaspora. 
Propos recueillis par Ray et Léo 
Joseph 

MINISTRE DES HAÏTIENS VIVANT À L’ÉTRANGER
Joseph Gonzague Day a du pain sur la planche
Suite de la en page 8
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ti-dictateur Prosper Avril qui a, à 
son tour, massacré la Constitu -
tion de 1987, un autre de l’espèce 
se plaisant à patauger dans la 
boueé Et, poursuivant le cours 
des circonstances historiques, en 
janvier 1991, il y eut encore la 
pos sibilité de redonner le pouvoir 
à Me. Ertha Pascal Trouillot, 
après le coup d’État manqué de 
la bande à Roger Lafontant… Le 
général Abraham fut aussi, le mi -
nistre des Affaires étrangères de 
Me. Boniface Alexandre, après le 
secpmd départ forcé de Jean 
Bertrand Aristide. Un général qui 
a toujours servi la cause des nan-
tis et pourris de la République. 
Un cynique qui vient grignoter 
des parts de marché de la vente 
de l’honneur et du mérite. 

 
Me. Boniface 
Alexandre, ancien avo-
cat du Cabinet 
Lamarre, ancien prési-
dent de la Cour de cas-
sation, ancien prési-
dent de la République, 
ancien professeur de 

droit civil et de  
procédure civile à 
l’Université d’État 
Me Boniface Alexandre qui, à la 
faveur des dispositions de l’ar-
ticle 149 de la Constitution de 
1987, dont il est devenu, au -
jourd’ hui, pour des raisons in -
avouées et inavouables, le détrac-
teur, jusqu’à ce qu’il en accepte et 
ce, en complicité avec l’actuel 
occupant du Palais national, en 
fin de mandat constitutionnel, le 
pré sident d’une commission de -
vant rédiger une nouvelle cons -
titution – constitution qui serait 
déjà taillée sur mesure, selon son 
ancien ministre de la Justice, Me. 
Bernard Gousse – pour laisser 
libre champ à la bêtise d’un régi-
me à la Sweet Micky, qui a déva-
lisé en grande partie les $ 4,3 mil-
liards du fonds de PetroCaribe. 
 
Que reste-t-il de Me 
Boniface Alexandre au 
soir de sa vie ? 
Il faut rappeler à Me. Boniface, 
du haut du piédestal de grand 
juriste-civiliste et d’ancien prési-
dent de la république, comment 
ira-t-il regarder ces petits enfants 
dans les yeux au cours de ces der-

niers jours sur la terre maudite 
d’Haïti ? 

Avait-il rappelé à l’apprenti-
dictateur Jovenel Moise, les dis-
positions de l’article 150 de la 
Constitution de 1987 stipulant 
ain si : « Le président de la Répu -
blique n’a d’autres pouvoirs que 
ceux que lui attribue la Constitu -
tion » ? 

En d’autres termes, le magis-
trat Boniface Alexandre se fait, 
avant sa mort, le complice d’une 
monstruosité étatique, un parrain 
qui endosse la bêtise et couvre 
tout. Et à quelles fins ? 
 
Boniface Alexandre 
complice de Jovenel 
Moïse dans le coup de 
grâce au bâtonnier 
Dorval 
Que reste-t-il de ce « toro » du 
monde judiciaire qui vient de 
donner le coup de grâce à Me. 
Monferrier Dorval (lâchement 
exécuté) qui, comme lui, fut de 
son vivant un juriste respecté et 
respectable. Me. Alexandre, en 
acceptant ce poste minable de la 
part d’un petit prétentieux dicta-
teur vient de rentrer dans les 
égouts de l’histoire. 

En dépit des actes manqués 
sous sa présidence, contrôlée par 
son beau-fils, Pierre Michel Bru -
na che, le professeur Alexan dre 
aurait pu rentrer par la grande 
porte aux rangs joyeux des belles 
têtes qui ont marqué cette terre de 
Nègres et de Négresses qui reste-
ront à jamais debout au musée du 
Panthéon national. Un endroit où 
l’on n’entre pas pour le plaisir de 
salir la mémoire des vrais com-
battants amoureux de ce coin de 
terre. L’espace du Mupanah n’est 
pas une juridiction constitution-
nelle. Alexandre est beaucoup 
mieux placé que nous pour le 
savoir. Men li antre fè tenten an 
kan menm. 
 
Le quart d’heure de 
Rabelais arrivé pour 
Boniface Alexandre ? 
Jovenel Moïse a prononcé le dis-
cours d’investiture du Comité 
consultatif indépendant pour 
l’élaboration e la commission 
spé ciale pour le projet de la nou-
velle constitution, en créole; et 
Me. Boniface a énoncé le sien 
dans un français âgé, comique-
ment usé, sous le poids de la dé -
chéance dans laquelle vit l’hom-

me de toute sa vie, mais proba-
blement obligé de venir payer le 
prix de son élévation à la plus 
hau te magistrature du pays, en 
2004. Un grand merci qu’il doit 
encore aux dispositions de la 
Constitution de 1987. 

Me Boniface a dit le mot du 
droit sur l’assassinat de Me. 
Mon ferrier Dorval en se faisant 
complice de Jovenel Moise dont 
certains des serviteurs ont été 
épinglés dans l’enquête de la 
DC PJ sur l’assassinat du 28 août 
dernier. Qu’attend encore le Bar -
reau pour faire sortir une note de 
protestation condamnant ce blas-
phème qu’a subi, une nouvelle 
fois, le nom de Me. Dorval à titre 
posthume dans la mise sur pied 
de ce comité des « mal pou 
wont» aux esprits tordus, dans le 
discours mal à propos de Jovenel 
Moïse refusant toujours la venue 
d’une commission d’enquêteurs 
internationaux pour faire toute la 
lumière sur ce crime crapuleux. 

On tend à dire qu’il est totale-
ment dément de donner raison à 
des fous se constituant en amis 
fédérés des ennemis connus 
com muns d’Haïti. 

Le MUPANAH, une nouvelle juridiction 
constitutionnelle de Jovenel Moise ?
Suite de la  page 9
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Par Raymond Alcide Joseph 
 
En signant cette rubrique, j’assu-
me personnellement la responsabi-
lité de ce que j’avance, sur la base 
de ce que j’ai entendu moi-même, 
et après analyse d’une campagne 
visant à brouiller les pistes, suite à 
une déclaration compromettante 
du président Jovenel Moïse, lors 
d’une émission non datée avec LE 
POINT. Selon ce que j’ai pu déce-
ler, il ne s’agit pas d’une entrevue, 
mais d’un monologue pour essayer 
de se disculper de je ne sais quoi. 
Mais il a fini par vendre la mèche. 

Depuis lundi matin, 9 novem -
bre, j’étais harcelé par des appels 
téléphoniques d’ici et de là, me 
demandant si je n’avais pas enten-
du la déclaration du président con -
cernant l’implication de son épouse 
dans l’assassinat du bâtonnier de 
l’Ordre des avocats de Port-au-
Prince, Me. Monferrier Dorval, le 
28 août dernier. Non, je n’avais rien 
entendu à ce sujet, et je me suis dit 
qu’il s’agissait d’un canard lancé 
par les détracteurs du chef d’Ētat. 
Mais, ma curiosité éveillée, je me 
suis mis à la recherche.  

Assurément Fredline Phiscien 
avait tout fait pour noyer le pois-
son, en nous présentant des vidéos 
de son chef en studio, discourant 
sur « les réalisations du président 
durant trois ans et neuf mois »; 
«des réformes difficiles entreprises 
par le président »; du « rôle de 
l’Ētat », et patati et patata. En effet, 
c’est elle, cette même Fredline 
Phiscien, qui avait monté des orga-
nisations de toutes pièces et inventé 
des personnalités en diaspora qui 
épaulaient la présence d’Espe ran -
cia César (elle-même) au sein du 
Conseil électoral provisoire bidon 
du président Moïse. C’est une 
experte en montage, toujours à la 
disposition du « chef suprême ».      

Mais, avec un peu de patience, 
j’ai pu trouver ce que je recher-
chais. Quelle fut ma surprise qu’ -
après avoir visionné trois ou quatre 
prestations de M. Moïse avec Le 
Point en background, je suis tombé 
sur une entrevue d’environ une de -
mi-heure avec un journaliste che -
vronné de Métro pole. Bravo pour 
un travail hors pair ! Puis, c’était la 
grande trouvaille du jour. Voici 
Jovenel Moï se dans un mono-
logue, en créole, expliquant l’assas-
sinat de Me. Dorval. Et, il dit, sans 
ambages, que « Me. Dorval a été 
assassiné à 10:13 [dans la soirée 
du 28 août] et deux minutes après, 
à 10:15, c’est mon épouse qui vient 
me faire voir la vidéo de l’assassi-
nat ». 

Alors, j’ai vite fait des déduc-
tions. Martine Moïse serait la 
patron ne de ceux qui ont perpétré 
le forfait, puisqu’aussitôt le job réa-
lisé, ses subalternes ont produit les 
preuves, comme pour dire « 

Mission accomplie ! » Et elle de s’ -
empresser pour mettre le « chef 
suprême », d’ailleurs maître des 
vies et des biens, en Haïti, Son Ex -
cellence le Président de la Répu bli -
que, au courant du job exécuté, 
vidéo à l’appui. Vraiment, les avan-
cées technologiques permettent de 
tout réaliser —virtuellement —en 
un clin d’œil !  

Alors, c’est à Martine, son 
épou se, que le président avait con -
fié la mission, parce que par mi les 

présumés assassins, des gens pro -
ches de la première dame étaient 
ci blés assez tôt après l’assassinat du 
bâtonnier. Selon un rapport préli-
minaire de la DCPJ (Direction cen-

trale de la Police judiciaire), en date 
du 16 septembre, quatre personnes 
étaient les principaux responsables 
de l’assassinat. Il s’agit de Modlet 
Senegeal, aussi conus sous le nom 
de Senegeau, alias Abidy; Macken -
der Fils-Aimé, Valéry Dort et Du -
nes Vilpique, alias Jah. D’autres 
sont signalés comme étant des 
complices.  

Je soulignerai que même avant 
le rapport de la DCPJ, l’éditeur Léo 
Joseph, suite à une investigation, 
avait mentionné que Mackender 
Fils-Aimé était un chauffeur au ser-
vice de la première dame et que 
Du nes Vilpique entretenait des 
liens commerciaux avec le Palais, 
via Martine Moïse. Alors, l’on 
com prend aussi comment le télé-
phone de la victime avait pu atterrir 
au Palais national, le soir même du 
crime.  

On ne saurait me convaincre 
que Martine Moïse avait entrepris, 
à elle seule, d’éliminer Me Dorval 
qui, dans la matinée du 28 août, ne 
s’était pas adressé à elle quand, à 
une émission de Magik-9, il eut à 
dire : « Le pays n’est ni dirigé, ni 

gouverné ». 
Puisque, lors de son homo-

logue, le président Moïse eut à dire 
que l’assassinat de Me Dorval était 
un complot concocté pour le cibler 
directement, et qu’il a pu tout sa -
voir le soir même de l’action, seu-
lement deux minutes après l’assas-
sinat du bâtonnier, lui et son épouse 
sont des témoins privilégiés, de 
premier ordre, dont les témoigna -
ges peuvent tout élucider sur ce 
meurtre qui a eu des répercussions 
internationales.  

Voilà pourquoi une enquête à 
caractère international, ayant re -
cours à des experts étrangers, est de 
toute urgence. Pourquoi le prési-
dent s’y opposerait-t-il ? Il n’a rien 
à cacher. Au contraire, il pourrait 
étaler tous les faits et exposer les 
comploteurs, car il dispose de toute 
l’information, et ceci, deux minutes 
seulement après le meurtre, d’ail -
leurs perpétré à quelques mètres de 
chez lui. Il pourra expliquer com-
ment les grands manitous, ayant 
tout planifié, avaient pu causer un 
«blackout » dans cette zone super 
sécurisée de Pèlerin-5, au moment 
de l’assassinat, tout en organisant 
une démonstration de feux d’arti-
fices, sans aviser les voisins. 

Et je me demande pourquoi le 
président n’a-t-il pas poussé à la 
roue pour solutionner un problème 
aussi minime que la disparition des 
dossiers sur l’affaire Monferrier 
Dor val du Parquet de Port-au-Prin -
ce, bien qu’il n’y ait eu aucune 
effraction ? Monsieur le Président, 
vous avez la parole !   

 

*La pandémie COVID-19 
rebondit un peu partout dans le 
monde, surtout aux Ētats-Unis 
où l’on a répertorié plus de cent 
mille (100 000) nouveaux cas 
positifs chaque jour, ceci depuis 
une semaine.  

En Europe, on revient au temps 
du « lockdown », la fermeture de 
presque toutes les activités écono-
miques, sauf celles d’urgence. Car, 
selon les statistiques de l’Organi sa -
tion mondiale de la santé (OMS), 
l’Europe a connu une remontée du 
coronavirus de l’ordre de 43 %. 
Ainsi, c’est l’Angleterre qui, jeudi 
dernier, a rejoint d’autres pays, tels 
l’Allemagne et la France, ordon-
nant l’arrêt des activités. En Italie, à 
un degré moindre, depuis vendredi, 
7 novembre, on a recours aux zo -
nes rouges, empêchant les activités 
dans ces endroits.  

On soulignera que de par le 
monde, les statistiques couvrant 
216 pays jusqu’à hier mardi, 10 
novembre, l’OMS enregistrait plus 
de 51 millions de cas positifs, soit 
51 339 577, et plus d’un million de 
décès, soit 1 269 867. Ā noter que 
les Ētats-Unis, disposant de 4 % de 
la population mondiale, comptent 
pour environ 24 % de cas positifs, 

plus de dix millions, soit 10.238 
242, et 239 588 décès.  

Selon les toutes dernières infor-
mations disponibles, hier soir, les 
cinquante (50) états des Ētats-Unis 
enregistraient une hausse d’infec-
tion et les hôpitaux de certains états 
étaient saturés. Ce n’est pas une 
min ce affaire, de l’avis des officiels 
de la Santé. Mais une bonne nou-
velle profile à l’horizon. La compa-
gnie Pfeif fer a annoncé, lundi, qu’ -
un vaccin, efficiente à 90 %, sera 

disponible avant la fin du mois, et 
sera offert aux personnes les plus 
vulnérables et les travailleurs de la 
santé qui sont au premier rang, 
combattant la pandémie, avant de 
pouvoir desservir tout le monde, 
d’ici avril 2021.  

Entre-temps, les autorités 
pres que partout annoncent des 
mesures contraignantes pour frei-
ner la propagation du virus mortel. 
Pour la fête du Thanksgiving, cette 
année, le 4e jeudi de ce mois, il est 

conseillé de ne planifier aucun 
voya ge et que les déplacements 
soient restreints entre familles habi-
tant le même endroit. 

 
*La situation politique aux E.U. 
est alarmante, vu que le prési-
dent Trump n’a pas fait de 
concession, comme à l’ordinaire, 
se disant victime d’un « vol élec-
toral ». Bien que depuis samedi, le 
candidat démocrate Jo seph « Joe » 
Biden ait scoré 290 votes électo-
raux contre 214 pour son rival 
républicain, Do nald Trump, ainsi 
déclaré victorieux, jusqu’ à hier 
soir, mardi 10 novem bre, le prési-
dent Trump n’a pas voulu accepter 
sa défaite. Com me on le sait, la vic-
toire n’est pas assurée par le vote 
populaire, mais en obtenant 270 
votes électoraux. Dire que Joe Bi -
den a aussi gagné le vote populaire 
par plus de 76 millions contre 71 
millions pour le président Trump. 

Disant qu’il y a eu fraude 
dans le comptage du vote au 
niveau de certains états, l’occupant 
de la Maison-Blanche, voulant y 

demeurer, s’est tourné vers les tri-
bunaux pour essayer de déjouer la 
volonté populaire. Dans plusieurs 
états ses plaintes ont été tout bonne-
ment déboutées. Entre temps, le 
ministre de la Justice (Attorney Ge -
neral), Wil liam Barr, a envoyé un 
mémo aux bureaux locaux du 
Ministère de la Justice, les enjoi-
gnant d’entamer des investigations 
dans les cas ju gés substantiels. En 
dépit de tout le tapage orchestré 
autour des «fraudes » dans le but 
de lui «voler» les élections, le pré-
sident n’a pas fourni de preuves. 
 

*Démission et licenciement en 
cascade, suite à la situation nébu-
leuse entourant les élections. 
Bien qu’il ait admis n’avoir pas 
détecté de fraude dans les élections, 
William Bar, le ministre de la Jus -
tice, sous la pression du président 
Trump sans doute, a ordonné, lun -
di, l’enquête générale sus-dessus 
mentionnée. Ce mê me lundi, Ri -
chard Pilger, em plo yé de carrière 
au Ministère, chargé des investiga-
tions concernant les fraudes électo-
rales, a dé mis sionné, en signe de 
protestation contre la décision du 
mi nis tre. 

Par ailleurs, ce même lundi, le 
pré sident Trump, utilisant son 
compte Twitter, a renvoyé le chef 
du Pentagone, soit le ministre de la 
Dé fense, Mark Esper, qui avait dé -
montré une certaine indépendance 
face au chef d’Ētat quand ce der-
nier a voulu utiliser les trou pes de 
l’ Armée contre les manifestants, 
suite au mouvement dé clenché par 
le meurtre de George Floyd, le 25 
mai dernier, à Min neapolis, Minne -
so ta, sous le genou d’un policier 
blanc qui était impassible aux cris 
de la victime, « I can’t breathe »  
(Je ne peux pas respirer). Le géné-
ral Esper était aussi d’avis que les 
noms de certaines bases militaires 
changent, n’affublant plus des 
noms de généraux sudistes ayant 
participé à la guerre civile améri-
caine, en faveur de la ségrégation 
raciale. Ce qui n’a pas plu au prési-
dent. 

Hier, mardi 10 novembre, trois 
hauts placés au Pentagone ont dé -
mis sionné. Il s’agit du Dr. James 
Anderson, sous-secrétaire par inté-
rim pour les politiques de défense; 
M. Joseph Kernan, sous-secrétaire 
chargé du service d’intelligence et 
de sécurité, ainsi que le sous-secré-
taire Jen Stewart, chef de cabinet 
au ministère. Et les analystes de 
dire qu’on assiste à une situation di -
gne d’une « République bananière 
», titre peu enviable utilisé pour des 
pays tiers-mondistes où les coups 
d’États sont la norme.  

Qu’en est-il de l’élu Joe Bi -
den ? On l’a observé répondre à 
une question relative à sa décision, 
vu que le président Trump n’en-
tend pas coopérer pour l’instant : 
«C’est vraiment plonger le pays-
dans la confusion ». Prenant une 
pau se, il ajoute : Ce ne sera pas du 
tout à son honneur quand on fera 
allusion à son temps au pouvoir ».   
RAJ 
11 novembre 2020 
raljo31@yahoo.com    
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NOUVELLES BRĒVES 
Le président Moïse s’implique dans 
l’assassinat de Me Monferrier Dorval

Jovenel Moïse

Martine Joseph Moïse.

Joe Biden, égal à lui-même 
jusqu'au bout. Donald Trump
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